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| ALLOCUTION. S 


prononcées Fe 19 bciobres 1954 k k 
à l'occasion R 
de la remise de la rosette de la Légion d'honneur 


4 


à 


Me a ii 


En souvenir de Saint-René Taillandier nous reviendrons ici 
sur une cérémonie tout intime présidée par LE Général’ Wey- 
_gand (). . Æ 
Le Général ayant accepté d'être son parrain et de lui donner 
RE  l'accolade remettait à Mme Saint-René Taillandier la rosette 
dela Légion d'honneur.  , ' | 
On se souvient que Saint-Renñé Taillandier qui venait d’ache- 
_! ver sa carrière diplomatique s’engageait au début de 1915 dans 
_ nos armées. | 
De là le lien précieux que consacrait le parrainage du Géné- 
- ral Weygand. | nee 
F Nièce d’Hippolyte Taine, sœur d'André Chevrillon, femme 
. d’un Ministre de France à Tanger dont le nom s’est inscrit parmi 
_ ceux des précurseurs de la conquête marocaine, Madame Saint- 
René-Taillandier appartient à la diplomatie et aux lettres. 


_ (1) Cette cérémonie a eu lieu, le 19 octobre 1954, chez Mme Charles- 
Emile Riche, petite-fille d’Hippolyte Taïine, en présence de l’Amiral Lacaze, 

3 André Chevrillon, de l’Académie Française, et Daniel Rops, qui allait les 

* y rejoindre bientôt ; de M. Emile Borel, de l’Académie des Sciences, et 
_ Fr. Charles-Roux, Ambassadeur de France, de l’Académie des Sciences Mo- 
rales et Politiques. 


. 
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A la diplomatie, par le rôle qu’elle a joué aux côtés de son 
mari à Munich, à Beyrouth, au Maghreb, à Lisbonne dont Ce 
monde disparu nous a conservé le précieux témoignage ; aux 
lettres, par tant de beaux livres qui, de la Princesse des Ursins 
à Madame de Maintenon de la Jeunesse de Louis XIV et à Port- 
Royal ont fait d’elle l’historien du Grand Siècle. 

Enfin nos lecteurs n’ont pas oublié les portraits qu’elle nous 
a donné des Cambon, de Camille Barrère, de Jusserand, de Mau- 
rice Paléologue et de Philippe Berthelot, car elle appartient aussi 
à la carrière par d’illustres amitiés. C’est pourquoi nul ne s’éton- 
nera que nous publions ici l’allocution que lui adressa le géné- 
ral Weygand en lui épinglant la rosette et la réponse qu’elle lui 
fit avec émotion. L'Académie Française pourrait envier ces dis- 
cours. 


ALLOCUTION DU GÉNÉRAL WEYGAND 


de l’Académie Française 


MADAME, 


Permettez-moi d'ajouter quelques mots à la formule que je 
viens de prononcer, dont la sécheresse réglementaire ne donne 
aucune place aux sentiments qui m’animent, 3 

Vous m'avez fait grand honneur en me demandant de vous 
recevoir dans votre nouveau grade de notre Ordre National en 
présence d’une élite de membres de votre famille, d'amis et 
d’admirateurs. Vous m'avez également donné une satisfaction 
de cœur. : 

Je me sens fier de votre choix lorsque je considère l’émi- 
nente qualité de vos titres à cette distinction, bien tardive à 
mon avis ; on m'aurait demandé il y a quelques semaines si 


(4) RH.D., 1952 : René Dollot, Un centenaire 
Taillandier (1852-1942), pp. 207-222. 


(2) R.H.D., 1952 : Silhouettes d’Ambassadeurs, pp. 7-22 et 189-206, 


: Georges Saint-René- 
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vous étiez Officier de la Légion d’honneur, j'aurais juré que 
vous l’étiez. Ces titres je les rappelle dans l’ordre où les pré- 
sente le document officiel. 


Ancienne Présidente de la Croix-Rouge, Femme de Lettres. 


La Croix-Rouge est une grande œuvre ; grande est la place 
que vous y avez tenue. Ce que je vais en dire, je le sais par de 
bienheureuses indiscrétions dont l’auteur est, Madame, assis près 
de vous. Vous y êtes entrée en 1914 lorsque l’activité diploma- 
tique de M. Saint-René-Taillandier prit fin. Quand la guerre 
éclata, vous vous êtes consacrée à l’organisation de « Postes de 
Secours >» en pays envahis ; en fait, vous en avez créé sur tout 
le territoire de Baïlleul à Belfort. A Bailleul vous avez laissé un 
Préventorium aujourd’hui en pleine activité. Vous vous êtes mon- 
trée une animatrice, une bienfaitrice des réfugiés et des enfants 
malheureux. Votre bonté, votre autorité, votre confiante liaison 
avec les autorités américaines vous ont permis de faire des mi- 
racles. Entre les deux guerres vous avez été nommée Présidente 
Générale de l’Union des Femmes de France. Lorsqu’en 1940 le 
fusionnement des trois Sociétés de la Croix-Rouge fut décidé, 
vous avez donné un rare exemple d’abnégation. Votre expériencé 
des Postes de DÉCOUES vous a permis de rendre alors de précieux 


services. / 


Enfin, vous êtes devenue, et vous êtes encore, Présidente 
de la Commission des Récompenses, dont le nom seul indique 
les qualités de tact, de délicatesse, d'équité, de recherche de la 
vérité... dont il y faut faire preuve. 


Femme de Lettres, là encore vous avez accompli une œuvre 
considérable et d’une valeur qui aurait à elle seule justifié une 
distinction plus élevée dans la Légion d’honneur. Vous avez 
écrit de grands livres d'histoire : Madame de Maintenon, pour 
lequel l'Académie vous a décerné le prix Marcellin-Guérin ; La 
Princesse des Ursins ; deux livres sur Louis XIV d’un passion- 
nant intérêt : Lé Grand Roi et sa Cour ; La Jeunesse du Grand 
Roi, que récompensa cette fois le prix Thérouanne ; deux livres 
sur notre cher Henri IV : Henri IV avant la Messe, Le Cœur 


du Roi, . 


nn parmi ses membres. le + frères 
CEE 
s’honore d’en Ho encore deux autres, not 


L 


quent à votre amour Fo he à one tient. qui Lo a la 
sûreté de la documentation Re des ques 1e 


se divertir, c'était pour vivre, pour se sentir, Ro à tout 
ce qu’elle éprouvait et voyait de gai, de triste, de laid, de beau, 
un sens, une couleur. Elle avait trouvé son jet, sa combustion. $. LCR 
Elle en jouissait, elle en vivait et il.est probable que les mortels 
qui ont la vocation d’écrire périraient s'ils n’écrivaient pas >. 
Un troisième titre, Madame, ne trouvait pas sa place dans 
l’austère document que nous allons signer ensemble, c’est votre | 
personnalité, si digne d’une ascendance dont vous êtes juste- 
ment fière, qui donna sa mesure dans les différents postes OCCU- 
pés par l’éminent Ambassadeur que fut 4 Saint- René-Taillan- ju 
dier. RTE. PR TUE G PERS 
La Confession d’un vieux nn parue peu de temps L & 
avant la mort de l’auteur, a je crois instruit et charmé beau- ne 
coup d’entre nous. Le Comte de Saint-Aulaire y raconte com 
ment, à Tanger, il fut de suite adopté comme membre de la 
famille que ses collaborateurs composaient autour de M. Saint- 
René-Taillandier, qui le convia à déjeuner le lendemain afin de. 
vous le présenter sans retard. : ART 
«Ce ménage de diplomates, écrit Saint- Alain faisait le 
plus grand honneur à la France. Signe particulier : ménage 


Porphyrogénète et de la pre noble essence, les deux époux étant 


sf) 


ans la pourpre de Tee Mon de l Académie Française | 
ère de mon Chef avait occupé avec éclat la chaire de poésie | 
7e _ française à la Sorbonne et s'était illustré par ses études SUÉ FUN 
D dd Sœur « d'André Chevrillon, Mme Saint René-Taillan- ne 


de nm a aisé, re 4 se . compte de ce que , 
"importance de votre rôle, votre discrète influence, à cette épo- 
que d'un renouveau du Maroc. Tandis que l'Ambassadeur « s’at- 
tachait à être plus qu'à paraître, à ne lâcher jamais la proie 
_ pour l'ombre, à sacrifier des avantages immédiats et spectacu- 
laires dont d’autres auront le mérite aux yeux du public ». 
_ Votre bonne grâce, votre passion des intérêts français, la matu- 
rité de votre jugement n’ont pas seulement servi M. Saint-René- 
_ Taïllandier, mais la France. C’est là le titre que le papier offi- 
ciel ne pouvait invoquer, mais que je suis heureux de pouvoir 
mettre en évidence. Et je n’ai pas parlé de cette vertu, précieuse 
entre toutes, que vous possédez à ‘un Ra degré ; notre fidélité 
_à vos amis! ; AR ou “a | 
Eu __ C'est par elle que je veux finir en évoquant a 
1174 nos amicales réunions de Bretagne, dans cette originale maison 
‘s “de: Plougasnou tenue par le vieux Curé de Saint-Ferdinand des 
M VTérnes, l'Abbé Clair, condisciple et ami de Willette, le peintre 
montmartrois, et le dévot admirateur de Lamennais. Il réunis- 
ii à sa table avec vous, Madame, et l'Ambassadeur, des hom- 
mes qui venaient d'accomplir une œuvre immense et portaient 
24 ‘avec une admirable simplicité de ces noms que nous vénérons : 
__ M. Camille Barrère, le Maréchal Foch. 
; Ce sont là de très chers et émouvants souvenirs. Je vous - 
‘remercie de m'avoir donné l’occasion de les évoquer. | 
N’avais-je pas raison de dire en commençant que votre choix 
m'a à la fois honoré et rendu heureux ? 


AS 


+ 
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RÉPONSE DE M": SAINT-RENÉ-TAILLANDIER 


MoN GÉNÉRAL, 


Je me plais à dire « mon Général» puisque de votre main, 
je deviens « votre officier ». Je suis très émue et confuse de 
ce que vous avez dit de moi. Un ami qui vous a renseigné, m'a 
prévenue qu’il fallait «en passer par la tradition des éloges ». 
Y voir un encouragement à les mériter serait illusoire : il est 
tard et «le soir est venu ». Je chemine maintenant bien près 
de l’ombre… Je reçois votre parrainage, mon Général, comme 
le signe d’une précieuse amitié sur un long passé qui n’est 
pas seulement le mien. 


Si je vous ai demandé d’être mon parrain, c’est que je tenais 
à associer la mémoire de mon cher mari à l’honneur qui m'est 
fait aujourd’hui. II vous aimait ; il était de beaucoup votre 
aîné ; mais comme vous, il avait voué sa vie au service puis- 
qu'ayant achevé sa carrière diplomatique, il voulut s’engager 
et, « rappelé au service », être votre soldat. Il eut, comme vous, 
ne pensant qu’à servir, le sentiment de l’«idéal vécu ». Sur 
cette voie qui,est aussi celle du sacrifice, il vous a encore vu, 
avec queile fervente émotion, gravir les suprêmes degrés. 


Vous avez évoqué les grandes amitiés et les heureuses heu- 
res qui nous ont été communes. Cher Amiral Lacaze, vous êtes 
là, et vous aussi, Charles-Roux. Mme Bécourt-Foch nous apporte 
la résonance du nom qui fait battre tous les cœurs. Et puis les 
absents : Barrère, quel ami ! et pour vous et pour nous. Il porta 
dans l’amitié sa nature forte et inflexible… et je crois voir 
encore, tout proche de nous, celui qui vient de nous quitter, 
achevant son dernier travail : ses Mémoires, avec son dernier 
jour : Barrère, Saint-Aulaire, ces deux combatifs à outrance, 
l’un dans lautorité, l’autre dans la verve ironique, avaient ceci 
de commun, que dans la vie du cœur, la fidélité, ils appor- 


ALLOCUTIONS 103 


taient une autre énergie de douceur, de ferveur, que de longues 
absences ou éloignements, l’âge même, n’ont jamais altérées. 


Ce fut mon privilège de grandir, de vivre et puis de devenir 
une vieille dame au milieu d'êtres que j'aimais et admirais 
autant que je les aimais. Ce fut notre atmosphère dans la 
fameuse « douceur de vivre », qui ne fut pas seulement de plai- 
sirs et de facilités : il y eut le travail, les secousses, les peines 
— je ne parle pas d'illusions, car ce n’était pas le milieu des 
illusions. Mes filles l’ont dit comme moi : « Maman, nous avons 
eu de nobles amitiés », et, les grandes épreuves venues, j'ai 
encore la douceur de les entendre dire : « Maman, notre jeu- 
nesse a été heureuse ». L 


Faut-il donc parler de mes livres ? C’est pourtant vrai! 
Après avoir vu nos diplomates jeter dans l'incertitude de l'avenir 
leurs grands bâtis sur l’histoire, j’ai reculé dans le temps, j'ai 
voulu apercevoir les ensembles, les cassures, les retouches, les 
recommencements. J’ai été captivée par les énigmes, les contra- 
dictions intérieures des personnages. Je dis souvent : nous les 
connaissons mieux qu’ils ne se connaissent eux-mêmes ; nous 
avons leurs lettres, leurs mémoires, leurs confessions, les témoi- 
gnages de ceux qui les jugeaient, nous avons quelquefois, mal- 
gré eux, leurs secrets. Le vrai roman, c’est le « vécu ». 


Oui, j'ai aimé ces tête-à-tête avec les ombres. J’évitais même 
d’en parler : c’étaient des rendez-vous furtifs, souvent noctur- 
nes, ceux des insomnies qui se peuplent de nos intimes pensées. 
Elles me suivaient toute la journée, je revoyais ou entendais 
mes personnages au cours de mes menues occupations de fem- 
me, assidue à son ménage, à sa tapisserie, dans la rue, jusqu’à 
ce fidèle autobus qui me menait, pour J’après-midi, à mon bu- 
reau de Croix-Rouge. Maïs je prenais alors congé d’elles. On 
était là tout à aujourd’hui. et à demain, et quel demain ! 


Que je voudrais envoyer aujourd'hui un souvenir à tous 
ceux, à toutes celles qui m'ont, en cet autre milieu : la Croix- 
Rouge, entourée, aidée, enseignée et renseignée ! Que n’ai-je pas 
vu là de vitalité inventive et d’insignes dévouements ! M’est-il 
permis de dénoncer en ce moment parmi nous la présence de 


k : s Pre r ; we - % s 4 e 


: $ ' 
Te dy Faro 


. le Président de Ja Grois-Rouge Française ? a de. it 


en vos mains, D Ent de rare nes de 
la mesure des tragédies de notre temps. Vous portez, M 
sident, le poids des guerres, et puis les misères de la paix. 
Mais vous avez derrière vous les légions de secours dont vous 
êtes le chef, les légions du bien, cette autre face du mal. Il n'y 
a personne ici qui n’ait répondu à vos appels. : nous sommes 
tous des vôtres. ve sr 4 
Après le passé, je voudrais me tourner vers notre jeune 
; J’ai vu, depuis ma petite grand’mère Taine, toujours grave et 
dans sa robe noire, passer six générations (nous les comptions 
ici l’autre jour). Nos enfants sont devenus des. parents, une 
jeune grand’mère que j'ai vu naître et son mari nous reçoi- | 
vent aujourd’hui ; nous n’aurions pu réunir tous nos petits- ra 
enfants, neveux et nièces ; ; mon petit-fils Vincent est au Join 
à chercher ce pétrole, qui permettra un jour d'aborder dans sa 
la planète Mars ou celle de Vénus. A moi le passé ! Mais VOUS RS 
jeunesse, les J 1, les J 2 et les J 3, vous vous appelez « demain». 
Je vous montre ma belle croix toute nouvelle, car lorsque je 
reçus le petit ruban rouge, je n’en voulus qu’une minuscule, à 
porter le soir sur une jolie robe, dans le monde : nous ne fimes hi 
pas de cérémonie, mon mari, devant nos enfants, prononça EME 
formule, me donna l’accolade et on retourna au travail. On 
minvita personne, mais aujourd’hui. pour les vieux ans de 
|! retraite et de loisirs vous m "offrez une siète ! J'ai presque peur 
d’une fête... ds Es) 
Cette belle croix d’officier, je ne la porterai pas dans RER Te 
monde » : je n’y vais plus et elle éclabousserait mon corsage! 
Mes filles me l’ont donnée : elle restera dans mon tiroir, près 
de celle de mon mari, celle de mon père ; mes deux frères ont 
reçu aussi la leur. Je me rappelle que mon oncle Taine n’eut 
jamais que le premier petit ruban de Chevalier, souvent un peu X 
défraîchi sur son veston de travail. Quand le liseré rouge était 
trop fané, la bonne Lina sans doute lui en cousait un autre, on 
n'en disait pas davantage et j'étais si familière à cette simplicité 
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UNE OCCASION PERDUE : 


LA QUESTION DES ZONES FRANCHES 


A côté des stipulations essentielles, le traité de Versailles 
contenait des clauses qui touchaient à des questions les plus 
diverses. Parmi celles-ci, il en était une qui, en dehors des ré- 
gions intéressées, n’attira pas l'attention du grand public. Sa 
rédaction n’en avait pas moins donné beaucoup de souci et 
devait engendrer des complications qui pesèrent pendant plu- 
sieurs années sur les relations entre la France et la Suisse. 
Il s’agit de l’article 435, relatif à la zone neutre de la Savoie 
et aux zones franches de la Savoie et du pays de Gex. 

Ces zones procédaient juridiquement de l’ensemble d’accords 
internationaux connus sous le nom générique de «traités de 
1815 ». La zone neutre avait été créée à la suite du retour au 
royaume de Sardaigne, imposé par les Alliés à la France vain- 
cue, de la Savoie annexée sous la Révolution. Le roi de Sar- 
daigne voulait se garantir contre l’éventualité d’une invasion 
française dans une province séparée par les Alpes du reste de 
ses Etats. Il obtint, moyennant la cession de quelques communes 
savoyardes à la Suisse, que le Chablais et le Faucigny fussent 
neutralisés. Le traité de Paris sanctionna cette disposition, qui 
fut rendue exécutoire par un traité conclu le 16 mars 1916 entre 
la Sardaïgne et la Suisse. 

Quand la Savoie fut cédée à la France à la suite du plé- 
biscite de 1860, l’article 2 du traité de Turin stipula que la 
France recevrait cette province avec la servitude de neutrali- 
sation, et qu’il lui appartiendrait de s’entendre avec les puis- 
sances représentées au Congrès de Vienne et avec la Suisse, au : 
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sujet de la garantie créée en 1815. Cette clause allait de soi : 
la zone neutre, ayant été créée dans l’intérêt du royaume sarde, 
n'avait plus de raison d’être le jour où la Savoie redevenait 
française. Toutefois le gouvernement de Napoléon I, pour des 
raisons de politique générale, ne jugea pas opportun de s’en 
prévaloir. Maïs la guerre de 1914 avait fait ressortir les incon- 
vénients qui résultaienf, pour la défense nationale, de l’exis- 
tence de la zone neutre, et il fut décidé que l’on profiterait de 
la réunion du futur congrès de paix, auquel devraient participer 
la plupart des puissances signataires des actes de Vienne, pour 
obtenir la suppression d’une restriction de souveraineté deve- 
nue sans objet. Nous étions fondés à penser que nos alliés nous 
appuieraient et que nous pourrions ainsi l’imposer aux Etats 
ennemis, puis avoir l’accord de la Suisse. Les autres signataires 
des traités de Vienne n'ayant aucun intérêt dans la question, 
leur ‘adhésion ne pourrait pas faire de doute. « C’est une occa- 
sion unique qu'il ne faut pas laisser échapper », m’entendait-on 
répéter. Il va de soi que la question des zones franches, ayant 
la même origine juridique, devait faire partie du même règle- 
ment. La préparation de cette double négociation mettait en 
cause, pour la zone neutre, les Affaires étrangères et la Guerre, 
mais les zones franches intéressaient aussi les Finances, le Com- 
merce et l’Agriculture, On institua donc une commission inter- 
ministérielle, où je représentai le Quai d'Orsay. Pendant les 
derniers mois de la guerre, elle mit sur pied un projet pré- 
voyant, en échange de la suppression des zones franches, des 
compensations économiques et des facilités douanières en faveur 
du Canton de Genève, en considération duquel les zones avaient 
été créées, et qui feraient l’objet d’un accord avec la Suisse. 
Les zones franches, au nombre de trois (1), étaient d’origines 
différentes. Deux seulement relevaient de traités : celle du pays. 
de Gex, et la petite zone dite : « sarde», prise sur la Haute- 
Savoie. Ce régime exceptionnel avait pris corps au cours de 
l’histoire, pour assurer à Genève, étranglée à l'extrémité du lae, 
la possibilité de s’approvisionner. L’annexion, par la France ré- 


(1) Quatre en y ajoutant la petite zone de Saint-Gingolph, faisant suite 
aux zones de la Savoie. 


é paribion du régime zonien. Son. retour à à Lndépendé lar 
A de son 1 entrée Ru la confédération suisse, 


de Turin entre la Suisse et la Sri to 16 mars 1816, , décou- 
lant des stipulations du congrès de Vienne. TE 
È D' QHPEE ae était la he zone franche dite : 


la ligne douanière Po eu de d'anhoion dé de noi a 
la France en 1860, Napoléon III, voulant tenir compte des rap. RAR 
ports économiques qui s'étaient établis entre le nord de ee 
province et la Suisse, compléta la « zone sarde » par une seconde ES 
zone franche plus profonde : étant une création . spontanée | dur 
gouvernement français, elle pouvait être supprimée par lui « ad #4 Fi 
nutum ». Or les circonstances avaient changé depuis 1860. Les à ve 
populations s étaient associées étroitement à la vie économique LAN 
; du reste de la France. Des industries ‘s'étaient fondées qui dé : 0 
ee pendaient du marché français de l'intérieur et que gênait Je ee 
cordon douanier qui les en séparait. La suppression des zones Po 
franches ne soulèverait donc pas une “opposition locale sérieuse, 

à condition d’envisager des ajustements économiques soit avec ; 
Ja Suisse, soit dans les relations avec le marché intérieur fran- 
çais. à ; : 

Le ministère des Finances souhaïtait la RENE un 
régime qui offrait à la contrebande des facilités dangereuses. 

Du point de vue politique, il n’y avait pas moins d'intérêt à 
supprimer une anomalie qui pouvait donner l’idée que les con- 
ditions de vie des populations dépendaient plus de la Suisse que | 
de la France. Enfin la guerre avait fait naître des problèmes 
nouveaux. Les zones communiquant librement avec la Suisse, | 
comment y appliquer l'interdiction de commerce avec l'ennemi 
par l'entremise de ce pays neutre, et y faire respecter les prohi- 


1 


dote cntnenie *. d AA 
_ Théoriquement me Subprestion des petites z zones FOAHRS . 4 
V Ke traités nécessitait seule une négociation. Mais aussi bien 
Ur dans de à des papaiations qe. none faciliter la à nésociation 


re nie avec a Suisse. Il faut rappeler dantre part que 
lors de la création des zones en 1815, la Suisse n’avait pas de si 
douanes. C’est même un des arguments que le négociateur gene- 
vois avait fait valoir pour obtenir la zone de Gex. Mais en 1848. 
Ja confédération institua un cordon douanier. Les zones furent 
F ainsi désavantagées par le manque de réciprocité et cet incon- 
vénient s’étendit ensuite à la grande zone, On y remédia dans 
| une certaine mesure par une convention spéciale franco- -suisse 
L. R Es indépendante des accords commerciaux conclus avec la Confé- 
' : dération. Pour faciliter la future négociation, il fut décidé que 
4 | cette ‘convention serait dénoncée, en même temps d’ailleurs 
que tous les accords commerciaux avec les pays étrangers. La 
commission interministérielle établit un plan général à utiliser 
_ au moment venu, c’est-à-dire lors du congrès de paix. Comme 
la Suisse ne devait pas participer à celui-ci, on jugea opportun, 
pour faciliter son agrément à la suppression des zones, de lui 
_ faire des ouvertures préalables, et après la conclusion de l'armis- 
tice une démarche fut faite auprès du gouvernement fédéral pour 
lui indiquer nos intentions et les bases sur lesquelles nous en- 
tendions obtenir la suppression d’un régime périmé, en lui sub- 
stituant un accord de bon voisinage tenant compte dans l’esprit 
le plus libéral de la situation géographique de Genève. (10 dé- 
cembre 1918). | 
Le gouvernement suisse donna acte de la dénonciation de 
la convention spéciale le 18 janvier 1919, en ajoutant que « res- 
pectueux des stipulations de 1815 et de 1816, il était prêt à exa- 
miner dans l’esprit le plus amical toutes les propositions que 
Fe le gouvernement de la République estimerait devoir lui sou- 


 LANTT 
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mettre». C’était donc, non sans une certaine réserve, mais 
sans ignorer où nous entendions conduire la conversation, ac- 
cepter celle-ci. 

En dehors des avantages que nous lui faisions envisager . 
(consolidation contractuelle de facilités douanières, s’étendant 
à l’ex-grande zone non liée aux traités), nous allions être en 
mesure d'utiliser d’autres arguments. La Confédération était 
fort préoccupée par la tournure que prenait la mise au point 
du statut de la future Société des Nations. Ses traditions lui 
faisaient envisager avec répugnance l’idée de renoncer à! la 
neutralité perpétuelle que les traités de 1815 lui avaient garan- 
tie, mais qui était incompatible avec les obligations d’assis- 
tance imposées aux membres de la future « Ligue », comme on 
disait alors. Elle souhaitait être admise dans cette organisation, 
mais en conservant son propre statut. Nous nous montrâmes 
disposés à l’y aider, mais en contre-partie de son agrément à 
la suppression de la zone neutre et des zones franches. 

Dès le lendemain de la réponse fédérale relative aux zones, 
M. Ador, éminent homme d’Etat genevois, prenaït le train pour 
Paris. Il était connu pour nourrir envers notre pays des senti- 
ments de sympathie qui n’avaient pas toujours été, pendant 
la guerre, ceux que manifestaient certains membres du gouver- 
nement fédéral. Pendant son séjour il eut avec Clemenceau et 
Pichon des entretiens que compléta une conversation avec 
Dutasta (1), à laquelle je pris part. Des apaisements lui furent 
donnés concernant les desiderata suisses relatifs à l'entrée de 
la Confédération dans la Société des Nations. En revanche, con- 
firmation lui fut faite de nos intentions concernant les zones. 
Il se montra disposé à traiter la question dans son ensemble 
et dans un esprit compréhensif. Il fut reconnu de part et d'autre 
que des négociations devaient être engagées le plus tôt possible 
à ce sujet entre la France et la Suisse, en vue d’arriver à un 
accord avant l’achèvement du traité de paix. A ce moment, on 
pensait encore que le traité serait précédé de préliminaires. 
C'était dans le traité proprement dit que nous nous proposions 
de faire insérer l’abrogation des clauses de 1815 et 1816. On 


(1) Alors ambassadeur à Berne. 
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convint de créer dans chacun des deux pays une commission 
chargée de rechercher les conditions d’un accord (6 février 
1919). Celle que nous constituâmes, et dont je fis partie, com- 
prenait des représentants des régions intéressées. Elle établit 
un avant-projet de convention franco-suisse tenant compte des 
besoins de Genève et des intérêts des pays zoniens, qui fut com- 
muniqué aux organismes locaux qualifiés. Nous allions donc 
être en mesure de confronter nos propositions avec celles que, 
nous étions en droit de le croire, la commission suisse avait 
dû élaborer de son côté. 

Les choses en étaient là quand l’évolution des « conversa- 
tions » entre les Quatre fit brusquement apparaître qu’il n’y 
aurait pas de préliminaires et que c’est le texte même du traité 
de paix dans son entier qui allait être présenté aux Allemands. 
Il n’y avait donc pas un instant à perdre pour réaliser, au moins 
dans ses grandes lignes, l’entente prévue avee la Suisse et, 
d’autre part, obtenir l’assentiment de nos alliés, par le truche- 
ment du Conseil Suprême, à l'insertion de la clause d’abroga- 
tion. J’en fis l’objet d’une « note pour le ministre» que Pichon 
approuva. Notre chargé d’affaires à Berne (1), Georges Clin- 
chant, dont l’action dans cette affaire fut aussi pertinente 
qu’énergique, fut invité par télégramme à exposer au gouver- 
nement fédéral les circonstances qui réclamaïent une solution 
urgente. On lui communiquait en même temps notre avant- 
projet. 

Simultanément, avec l’assistance de notre jurisconsulte Henri 
Fromageot, j'avais préparé un projet d’article à insérer dans 
le traité. J’en donne le texte qui permettra de comprendre l’évo- 
lution de la négociation. 

Les Hautes Parties contractantes reconnaissent que les stipulations 
des traités de 1815 et autres actes complémentaires relatifs à la zone 
neutre de Savoie et aux zones franches de la Savoie et du Pays de 
Gex ne correspondent plus aux circonstances actuelles. En consé- 
quence ces stipulations sont et demeurent abrogées, et la France 


pourra régler, d’accord avec la Suisse, le régime de ces territoires 
dans les conditions jugées opportunes par les deux pays. 


(1) L’ambassadeur, Dutasta, était retenu à Paris par ses fonctions de 
secrétaire général de la Conférence de la paix, 


Notre télégramme à à Berne avait été envoyé le 2 h 
| M. ROME OS du Conseil Fédéral, mais aussi 


#4 


que je died de que icon signa, exposant notre. ma 
Elle rappelait les échanges de vues antérieurs avec le préside 
Ador et lui donnait l’assurance formelle que le gouvernement | 
français, comme en témoignait le projet d'article joint à à ln lettre "+ 
(c'était celui qui figure plus haut), n ‘entendait pas, en réclamant Re 
la suppression de la zone neutre, viser en quoi que ce fût la 
neutralité de la Suisse. Elle insistait sur notre volonté d’obteni 
aussi la disparition de la survivance anachronique que repré 
sentaient les zones franches, en y substituant un régime con- 
tractuel de bon voisinage s'étendant même à la partie de la 
Savoie érigée en zone franche lors de l'annexion. Enfin on lui 6 
donnait l’assurance que nous n’entendions nous prévaloir dé 1 
l'abrogation envisagée que quand les négociations destinées à 
remplacer le régime zonien auraient abouti Fe l'accord prévu 3 Ë 
avec la Suisse. F | ME ARE Le 
Après un premier contact, j’étudiai avec le représentant à. 
Paris de la Confédération, mon ami Dunant, que j'avais connu Sa + 
à Rome, des modifications permettant de préciser dans l’article De 6 
que le maintien de la neutralité suisse n’était pas en jeu. Mais | 
M. Ador résistait sur les zones franches, et nous savions par 
Clinchant qu'il était considéré par ses collègues du Conseil 
Fédéral comme seul qualifié pour décider de la question. Appre-, 
nant que, pour vaincre notre insistance, il se proposait de voir 
Clemenceau, je fis alerter Pichon pour qu’il le mît en garde. 
La précaution fut vaine. Le Tigre, dont l'esprit était absorbé 
par d’autres préoccupations, ne dissimula pas qu’il ne connais- 
sait pas grand chose à la question des zones franches et ne s’y 
intéressait guère ; il le renvoya à Pichon. C'était infiniment 


de 1 E à 


un RE or Run l'entretien, en même Éope 
1e Dutasta. J'ai gardé de cette entrevue le souvenir le plus à 

a : déprimant. Pichon était certes au courant de la question, mais. 
sachant que Clemenceau s’en désintéressait, peu combatif GÉne 
_ tempérament, sentant peut-être déjà les effets du surmenage qui m4 
devait Res mois plus tard Pobliger à s'éloigner des affaires, 
_ilse borna à à peu près à à assister en témoin attentif, mais passif, 
# à une discussion dont je. fus pratiquement seul, du côté fran- 
çais, À _porter le poids. Il se limita à quelques phrases vagues, 
_ dénotant plus de découragement q que d’énergie, tandis que Du- 
tasta, songeant sans doute à sa situation à Berne, se renfermait 
dans le silence cher à Conrart. Néanmoins je tenais bon, le débat 

se prolongeait. Pichon finit par. dire au président Ador : « Ar- 
nee tout cela avec Dutasta et Laroche ». 

_ Nous nous retirâmes donc dans la pièce voisine. “Dans cette. 
ae entrevue, Dutasta ne montra quelque velléité d'intérêt 
_que pour la question de la zone neutre, ce qui permit d’envi- 
_Ssager l'acceptation qe son abrogation, contre de nouvelles pré- 
 cisions relativement à _ la neutralité suisse. A la suite de ces 

entretiens je fus chargé de modifier d'accord avec Dunant le 
| projet d'article en y introduisant un membre de phrase qui 
définissait cette neutralité de manière à permettre à la Confé- 
 dération d’entrer dans la Société des Nations, et visait formelle- 
ment l'abrogation de la zone neutre de Savoie. Quant aux zones 
: Fe anches, M. Ador aurait voulu qu’elles ne fussent pas visées 
=! dans le traité de paix, se bornant à la promesse de rechercher , 
a rapidement un accord. C'était inacceptable, Sur mes instances 
on revint à la charge, maïs contrairement à mes avertissements 
Pichon et Dutasta acceptèrent une formule qui, sous prétexte 
: que l'adjonction de celle relative à la neutralité suisse rendait 
+ la phrase trop longue, formait un second paragraphe distinct 
- qui se contentait de constater que ce régime ne répondait pas 
Jui non plus aux circonstances actuelles, et prévoyait un accord 
franco-suisse de remplacement, mais sans abroger expressément 


N 
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les dispositions de 1815 et 1816. Ce texte devait devenir l’article 
435 du traité de Versailles. Je le cite parce qu’on verra ainsi 
combien il différait de mon projet primitif. 


ARTICLE 435 


Les Hautes Parties contractantes, tout en reconnaissant les garan- 
ties stipulées en faveur de la Suisse par les traités de 1815, et notam- 
ment l’acte du 26 novembre 1815, garanties qui constituent des enga- 
gements internationaux pour le maintien de la paix (1), constatent 
cependant que les stipulations et autres actes complémentaires rela- 
tifs à la zone neutralisée de la Savoie telle qu’elle est déterminée par 
l’alinéa 1 de l’article 92 de l'acte final du Congrès de Vienne et par 
l’alinéa 2 de l’article III du traité de Paris du 20 novembre 1815, 
ne correspondent plus aux circonstances actuelles. En conséquence 
les Hautes Parties contractantes prennent acte de l’accord intervenu 
entre le gouvernement français et le gouvernement suisse pour 
l’abrogation des stipulations relatives à cette zone qui sont et demeu- 
rent abrogées. 

Les Hautes Parties contractantes reconnaissent de même que les 
stipulations de 1815 et des autres actes complémentaires relatives 
aux zones franches de la Savoie et du Pays de Gex ne correspondent 
plus aux circonstances actuelles et qu’il appartient à la France et 
à la Suisse de régler entre elles, d’un commun accord, le régime de 
ces territoires dans les conditions jugées opportunes par les deux 
pays. 


C’est en vain que j'avais essayé de faire améliorer la formule 
finale. On avait hâte d’en terminer avec cette affaire. Le texte 
des conditions de paix était en cours d'impression et sa remise 
aux Allemands était imminente. Ni Clemenceau ni Pichon ne 
se souciaient d'offrir, par un délai, des facilités à des revire- 
ments possibles sur d’autres problèmes si péniblement résolus. 
Malgré ses insuffisances, le texte ainsi remanié, s’il avait seul 
figuré dans le traité, aurait constitué une base solide de négo- 
ciations dans le sens désiré par nous. Il devait en être autre- 
ment. 

M. Ador emporta le projet pour le soumettre au Conseil 
Fédéral. Celui-ci avait d’autre part été saisi le 3 mai par Clin- 
chant, à qui le chef du Département politique déclara qu’il ne 

(1) Ce dernier membre de phrase vise la doctrine de Monroë, citée, à la 


demande de Wilson, dans le pacte de la S.D.N. comme exemple d’engage- 
ments ‘nternationaux compatibles avec les engagements dudit pacte, 
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pourrait donner sa réponse que’le lundi 5 mai, Ce jour-là, en 
effet, Clinchant télégraphia que le gouvernement fédéral accep- 
tait la rédaction concertée avec M. Ador et allait le confirmer 
officiellement par une note dans laquelle «certaines ‘petites 
réserves étaient faites» pour l'interprétation du texte, C'était 
bien minimiser la portée du document qui allait nous être remis. 
En attendant celui-ci, Dutasta, en qualité de secrétaire gé- 
néral, fut chargé d’obtenir l’assentiment du Conseil des Quatre 
au texte de l’article. A la suite du dissentiment relatif à Fiume, 
Orlando était parti pour Rome avec son ministre des Affaires 
étrangères, Sonnino. C’est devant les trois chefs de gouverne- 
ment restant que Dutasta introduisit l'affaire, en utilisant un 
memorandum que j'avais préparé. Le président Wilson déclara 
qu’il ignorait tout de la question et qu’il s’en désintéressait. 
Lloyd George s’exprima dans le même sens et proposa de ren- 
voyer la chose au Conseil des ministres des Affaires étrangères. 
Clemenceau acquiesça. Comme les instants comptaient, on con- 
voqua d'urgence le Conseil des Cinq. M. Balfour se fit précéder 
par une lettre de son secrétaire, Acker-Douglas, que j'avais eu 
comme collègue à Rome. Tout en me faisant savoir que son 
ministre assisterait à la séance, il « désirait ajouter >» que M. 
Balfour considérait cette question «comme de grande impor- 
tance, spécialement pour la Grande-Bretagne qui est un des deux 
signataires restant du traité de 1815 ». Il visait ainsi celui qui 
avait institué la neutralité suisse, mais, comme on l’allait voir, 
cet intérêt s’étendait à l’ensemble de la question des zones. 
Quand cette lettre me parvint en fin de matinée, je venais 
de recevoir M. Dunant qui m’apportait une note du gouverne- 
ment fédéral. Contrairement à ce que M. Calonder avait dit à 
Clinchant, les « petites réserves » annoncées qui accompagnaient 
l'acceptation du projet d'article ne tendaient à rien moins qu’à 
objecter à toute modification de la structure douanière des 
zones franches, alors que toutes nos déclarations et nos démar- 
ches, et le libellé même de l’article, excluaient cette hypothèse. 
J’en fis la remarque au ministre de Suisse en lui disant que 
cette interprétation appelait de notre part les plus sérieuses 
réserves. Mais nous étions pressés par l'heure. Le Conseil des 


Pichon de ses membres, qui arrivèrent successivement. EËsS- 
premiers mots de M. Balfour furent pour demander si la Suisse 5 
était d'accord. Je donnai communication de la note fédérale. 4 NES 
_ déclara n’accepter l'insertion de l’article dans le traité qu'en 
_ considération de l'acceptation de la Suisse «telle qu’elle résuk 


Cinq se réunissait à bee heures. J'assistai à Ja réception par 


tait de la note ». Le comte Bonin, qui remplaçait Sonnino, s’ex- 


prima de même. Malgré l'in sistance de Pichon et mes propres ie 


efforts, nous ne pûmes obtenir davantage. Il n’y avait plus qu'à 


s’occuper de l'insertion de l’article. Je me rendis, accompagné 
d’Acker-Douglas, dans le salon du premier étage où le Comité 


de Rédaction, c’est-à-dire les jurisconsultes, achevaient de don- 


ner les bons à He des articles adoptés, qui étaient envoyés au Fe : 
à l’Imprimerie Nationale. Ils étaient entourés de 
à une activité ebcdes 


fur et à mesure à 
monceaux de feuilles volantes et en proie à 
Nous leur exposâmes les conditions dans lesquelles l’article rela- 
tif aux zones avait été entériné par les Cinq. Après s’être consulté 
avec son collègue anglais, sir Cecil Hurst, Fromageot déclara que 


le seul HE d’en sortir était d’annexer la note suisse au texte 


de l’article. Solution sans doute inévitable en raison de latti- 
tude de Balfour qui aurait sans cela empêché l'insertion, et 
qu’expliquait la bousculade motivée par l’imminence de la re- 
mise des conditions de paix, mais dont les suites FETeRnt être 
regrettables. 

Dès que je pus revoir Fromageot, le er il se trouva 
d'accord avec moi pour estimer que nous ne pouvions pas lais- 


ser la note suisse sans réponse, ce que j'avais du reste fait pré- 


voir à Dunant. Nous nous y employâmes dès que le «coup de 
feu > de la remise des conditions fut passé, et elle fut envoyée 
au gouvernement fédéral le 18 mai. Quand le Conseil Suprême, 
après avoir examiné les observations allemandes, s’apprêta à 


arrêter le texte définitif du traité, je rappelai la nécessité d'y 


faire figurer notre réponse de manière à neutraliser en quelque 


sorte la portée de la note suisse. J’eusse préféré qu’on n’insérât 


ni l’une ni l’autre, et c'était aussi le sentiment d’Acker-Douglas : 
renseigné par moi sur le fond de l'affaire, ce que je n’avais 
pas eu le temps de faire, malheureusement, avant la décision 


a AS A Liv 14 


+ ans et se autres start avaient eu connaissance 4” Yan- 
_ nexe à l'article, et. une tentative de retrait aurait pu provoquer 
des objections ou tout au moins. des retards. L'article 435 figura : 
“ done dans le traité de Versailles avec les deux notes en annexe. 


On a vu que le représentant italien avait appuyé les objec- 
tone. de Balfour. Quand Orlando et Sonnino, revenus de Rome, 
eurent repris séance au Conseil Suprême, avant. la remise du 
| texte définitif. aux Allemands, nous reçûmes de la délégation 
_ italienne une note subordonnant son. adhésion à Particle 435 à 
un accord avec nous sur la zone neutre. Il fut facile de rejeter 
PS cette prétention. Les termes du. traité de Turin de 1860 nous 
5 laissaient toute liberté à cet égard. Pichon remit une note dans 
ce sens au comte Bonin au cours d’une audience à \ laquelle il 
_ m'avait demandé d’être présent, pour faire un exposé complé- 
mentaire. Le gouvernement italien HR pas. Il avait fait 


d'un article destiné à imposer à l'Allemagne la reconnaissance 
du traité du 18 juillet 1918 conclu avec le prince de Monaco, 
qui visait à assurer Ja succession princière en écartant la bran- 
che allemande des ducs d'Urach. Là encore il fut aisé de dé- 
montrer que cette démarche était dénuée de tout fondement 
juridique. Le gouvernement italien était à ce moment très 
amertumé par la façon dont se présentait l'affaire de Fiume. 
N’avait-il pas essayé de reprendre sa demande d’annexion du 
canton de Breil repoussée en 1915 ? 


airs restait à tirer les conséquences de l’insertion de Varti- 
cle 435 dans le traité de Versailles. 


En ce qui concerne la zone neutre, sa suppression était ac- 
quise. Il fallait en assurer l'exécution. Contrairement à ce qu’on 
se était en droit de penser, elle se fit longtemps. attendre, Le gou- 
|  vernement fédéral fit traîner la procédure de ratification, et 
ces délais ne furent pas sans rapports avec le différend relatif 
aux zones franches. Ce n’est que le 28 septembre 1927 que le 
vote favorable des Chambres fédérales devint définitif, | 


une tentative analogue pour s'opposer à à l'insertion dans le traité 
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Quant aux zones franches, dès la mise en vigueur du traité 
de Versailles, nous nous étions préoccupés de rechercher Fac- 
cord avec la Suisse prévu par l’article 435. Auparavant, le 
17 octobre 1919, le gouvernement avait déposé un projet de loi 
transférant la ligne douanière à la frontière politique, pour ne 
laisser aucun doute sur notre volonté d’aboutir à ce résultat. 
Une commission franco-suisse se réunit le 27 janvier 1920, à 
Paris, pour négocier l'accord. Présidée par M. Regnault, ancien 
consul général à Genève, elle comprenait du côté français des 
parlementaires tessins et savoyards et des représentants des mi- 
nistères intéressés. J’y représentai le Quai d'Orsay. Elle échoua 
sur la question du cordon douanier et s’ajourna. Elle reprit 
ses travaux un peu plus tard, mais bien que le gouvernement 
français eût donné son appui à la Suisse pour faciliter son 
entrée dans la S.D.N., le gouvernement fédéral resta irréductible. 
Au début d'août, le gouvernement français déclara reprendre 
sa liberté d’action. Cette attitude incita le président Motta à se 
montrer disposé à étudier le remplacement du régime zonien. 
Un voyage que le président du Conseil Millerand fit, peu de 
temps avant son élection à la présidence de la République, à 
Lausanne, où il reçut un accueil enthousiaste, amorca une dé- 
tente, et M. Regnault, accompagné par le directeur général des 
douanes, M. Bolley, alla rencontrer à Berne les négociateurs 
suisses. Nouvel échec. Nouvelle menace de mettre à exécution le 
transfert du cordon douanier. 

Cependant un courant se dessinait à Genève dans le sens 
de la conciliation et portait son chef, M. Maunoir, à la prési- 
dence du Grand Conseil du Canton. C’était un ami de M. Dunant, 
le ministre de Suisse à Paris, également genevois, dont les sen- 
timents amicaux envers la France n'étaient pas douteux. J’ap- 
pris par Dunant que le parti paysan était lui aussi favorable à 
un arrangement, qui pourrait être avantageux pour l’agriculture 
suisse. Alors que Briand, revenu au Quai d'Orsay, et Berthelot 
lui-même croyaient l'affaire perdue, je n’offris à tenter un der- 
nier effort. Le président Millerand, informé, se montra favorable 
à cette idée. Notre ambassadeur, Aïlizé, qui avait remplacé Du- 
tasta à Berne, fut invité à proposer l’envoi d’un nouveau négo- 
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ciateur (10 mai 1921). L'offre fut acceptée ; je partis, n’emme- 
nant avec moi qu'un « expert », M. Lévêque (beau-père de Robert 
Casadessus), adjoint de M. Bolley, et mon collaborateur Guerlet 
comme secrétaire. Du côté suisse se trouvaient M. Maunoir, et 
M. Laur, chef du parti paysan. J'avais posé comme condition 
expresse que je serais seul chargé de négocier. M. Lévêque me 
fournirait les renseignements dont j'aurais besoin, maïs ne pren- 
drait la parole que sur mon invitation. J’entendais assumer 
entièrement, en même temps que la responsabilité, la conduite 
de cette suprême négociation que ‘tous considéraient comme 
désespérée. a 

Je n’eus qu’à me louer des négociateurs suisses qui étaient 
certainement désireux d'aboutir. Néanmoins, ils débutèrent, à la 
première .séance, en rappelant la' position fédérale quant à l’in- 
terprétation de l’article 435. Je répliquai par l'exposé de la 
thèse française, après quoi je leur dis : maintenant que nous 
avons fait notre devoir, voulez-vous que nous examinions s’il 
est pratiquement possible de conclure un accord en tenant uni- 
quement compte de la situation locale ? Si nous réussissons, la 
question de principe se trouvera ipso facto réglée, Ce programme 
fut adopté. Au bout d’un quinzaine, non sans un débat très 
serré, un avant-projet de convention fut mis sur pied. Il fut 
entendu que ce n’était qu’une base d’entente qui, si elle était 
admise par les deux gouvernements, appellerait une sérieuse 
mise au point. 


Quand je rentrai à Paris, le président Millerand se montra 
extrêmement satisfait. « C’est un pas décisif, me dit-il, et même 
si la seconde phase de la négociation échoue, nous aurons fait 
la preuve qu’un accord est possible sur la base de la suppression 
des zones et nous serons dans une position excellente si on doit 
aller à un arbitrage ». 


Je revins à Berne le 15 juillet. Chacun sentait l'importance 
de ce dernier effort. Les parlementaires des régions zoniennes 
avaient demandé à ne pas être tenus à l’écart des pourparlers. 
C'était légitime, maïs je m'opposai à ce qu'ils participassent à 
la négociation elle-même. Ceût été amener la présence de par- 
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nient d’une réunion trop nombreuse et dont le 
tique favorisait le déchaîinement des passions. ? 
qui ri avec no le cabinet de. on 
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re soir le | Ce +. épuisant : 
attentions dont mes collaborateurs Érs moi fûmes l'objet 
part des autorités fédérales qui nous invitèrent dans la car 
pagne bernoise à des agapes rustiques pleines de cordialité. 
Enfin l'accord fut réalisé. On procédait à une révision finale 
quand un télégramme me rappela d’ urgence pour prendre part de 
aux travaux du Conseil Suprême qui devait décider du sort de ù # 
la Haute-Silésie. Il fallut brusquer. les choses, | et quand, le. te 
26 juillet à midi, le train s’ébranla, je tendis à M.  Laur, par. 
la fenêtre du wagon, les dernières pages de Ya co nvention qu il { 
m'avait apportées pour les parapher. Ce AE A 


A Paris la satisfaction était grande. En m'annonçant ‘que 
le gouvernement avait approuvé l'accord, Briand m’apprit que ; 
le Conseil des ministres, sur la proposition du Président d'est 
la République, m'avait voté des félicitations. Je fus peut- -être 
plus sensible encore à une lettre du sénateur Fouilloux qui, S 
avec ses collègues des régions zoniennes, avait suivi jour PAR RE ee 
jour mes efforts. « Mes compatriotes du Pays de Gex, mm ’écrivait- NE ER 
il le 27 juillet, savent comme moi que si un ‘accord est intervenu, L ; 
c’est uniquement à vous que nous le devons... (1). Vous avez la Ke 
reconnaissance éternelle des cultivateurs zoniens sans oublier Ne 
la mienne ». 


(1) Souligné par le signataire de la lettre. 
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à va signature de la convention eut lieu le 7 août, dans le’. 
È cabinet de Briand. L'affaire paraissait réglée, Une seule ombre 
V3: -aur tableau. Une révision récente de la constitution fédérale 
Le admettait la possibilité d’une demande de referendum en ce qui 
concernait les accords internationaux d’une durée supérieure à : 
_ dix ans. (La convention contenait des potes de cet ordre.) + 
Les autorités fédérales m'en avaient avisé, en se disant convain- Vs 
cues que le chiffre nécéssaire ne serait pas atteint et qu’en ne À 
cas le revirement qui s était produit, notamment à Genève — ce 
qui avait précisément permis la reprise des négociations — 
excluait toute possibilité de rejet de la convention par le vote 
populaire. Il est en effet plus que ‘probable que si ce vote s'était 
E produit sans délai, la convention eût été approuvée. Certes ses 
RE adversaires S ’employèrent activement à obtenir le nombre de 
_ voix nécessaire au referendum. Ils y furent aidés par les socia- 
listes, non pas qu'ils s’intéressassent au maintien des zones 
franches, mais parce qu'ils espéraient, en rendant l’article 435 
inopérant, empêcher le gouvernement fédéral de s’en prévaloir 
pour faire entrer la Suisse dans Ja Société des Nations. Aussi, : : 
quand les Chambres fédérales eurent successivement approuvé | 
la convention, une demande de referendum obtint le nombre 
de voix requis. Cela toutefois ne préjugeait en rien le résultat 
“ du vote. Malheureusement, ‘pendant les délais impartis par la 
constitution pour l'appel du peuple, la situation internationale 
_ avait évolué. Les difficultés rencontrées dans l'exécution du 
CARE traité de Versailles qui mettaient aux prises les Alliés — en 
“4 particulier la France — avec l'Allemagne, irritaient contre nous 
l'opinion dans les cantons alémaniques. Elle s’y déchaîna avec 
violence quand Poincaré décida d'occuper la Ruhr. Les deux 
gouvernements commencèrent à redouter les résultats du refe- 
rendum. À Paris on s'était abstenu jusque-là, par prudence, 
de hâter Papprobation par le parlement de la convention et 
‘de la loi transférant la douane à la frontière afin de ne pas 
= avoir l’air d'exercer une pression sur l'opinion suisse, Les choses 
s ’aggravant, on en vint au contraire à penser qu’il était néces- 
saire d’affirmer solennellement notre confiance dans la signature 
de la Suisse et notre volonté d'aboutir. La Chambre approuva 
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le projet de loi et le Sénat le vota à son tour le 16 février 1925, 
à la veille du referendum suisse, après un discours très complet 
de Poincaré destiné à être diffusé dans les régions zoniennes, 
où la population, lasse d’être dans l’incertitude, donnait des 
signes d’impatience. Le referendum eut lieu le 18 février. Une 
majorité imposante rejeta la convention franco-suisse. La répar- 
tition des votes était significative. Tous les cantons alémaniques 
avaient voté non en masse, Les cantons de langue française non 
zoniens, ainsi que le Tessin (de langue italienne) votèrent oui 
en majorité. Dans les cantons bilingues, tels que Fribourg, le 
Jura bernois, même répartition des résultats suivant la langue. 
Quant aux cantons zoniens, seuls directement intéressés, les 
votes 'n’étaient pas moins caractéristiques. Le canton de Vaud, 
de langue française, donna une grosse majorité de oui. Les 
Genevois, les plus intéressés, donnèrent 8.979 non contre 8.607 
oui, mais il y eut 21.000 abstentions. Le vote fut encore plus 
symptomatique dans le Valais, canton bilingue. La partie de 
langue française vota oui en majorité, la partie alémanique 
vota non. On ne pouvait en douter : les passions déchaînées par 
l’occupation de la Ruhr avaient faussé le sens de la consulta- 
tion populaire. 


Le rejet de la convention de 1921 remettait tout en ques- 
tion. On se demanda un instant s’il fallait en contester la légi- 
timité : la révision de la constitution fédérale était postérieure 
à l'insertion de l’article 435 dans le traité de Versailles. Mais 
il aurait fallu le faire valoir avant le referendum. Toutefois, 
si à ce moment nous avions pris l'initiative de demander l’arbi- 
trage, on peut se demander si la sentence de La Haye n'aurait 
pas été autre qu’elle ne fut. 


Le gouvernement suisse nous fit connaître qu’il n’était pas 
en état de formuler des propositions et qu’il lui semblait préfé- 
rable de surseoir pour le moment à de nouveaux pourparlers: 
C'était aussi mon sentiment, mais il fallait tenir compte de 
l'état d'esprit régnant parmi les populations zoniennes. Prises 
entre le cordon douanier et la ligne de surveillance fiscale, elles 
réclamaient la cessation de cette anomalie, On envisagea d’exer- 
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cer une pression morale sur la. Suisse en construisant des ca- 
sernes pour les douaniers à la frontière, affirmant ainsi notre 
volonté d’appliquer la loi du 16 février. En même temps nous 
saisimes Dunant d’un projet d'accords techniques mettant en 
fait en vigueur les dispositions économiques inscrites dans la 
convention du 7 août 1921, sans allusion à l’article 435. Le gou- 
vernement fédéral rejeta ce subterfuge, mais annonça qu'il 
avait saisi les autorités genevoises de nouvelles propositions 
(18 août). Nous l’incitâmes à se hâter : le conseil général de la 
Haute-Savoie, unanime, demandait que le statut douanier de la 
zone fût fixé sans délai sur la base de la loi du 16 février. Le 
président Poincaré, très sensible aux manifestations de l’opi- 
nion à une heure où se jouait dans la Ruhr une partie décisive, 
influencé peut-être par l’idée que le prestige que venait de lui 
valoir son rôle dans l'affaire de Corfou le servirait dans la cir- 
constance, après avoir à plusieurs reprises averti la Suisse qu’une 
décision s’imposait avant la rentrée des Chambres, fit prendre 
le 10 octobre un décret qui fixait au 10 novembre le transfert 
du cordon douanier à la frontière. 


À ce moment je me trouvais à Dinard où je prenais quel- 
ques jours de repos après une période de travail agitée par la 
question de Corfou. Pour ma part, j'avais approuvé les aver- 
tissements adressés à la Suisse ; j’y voyais le moyen de démon- 
trer à son gouvernement l’urgence d’une réponse ; mais je pen- 
sais que leur effet serait d'autant plus efficace qu’on laisserait 
en suspens la décision comme une menace inquiétante. C’est 
avec regret que j’appris à mon retour. que le transfert était 
décrété et que le gouvernement fédéral était mis en présence 
du fait accompli. J’en mesurai aussitôt les conséquences, pré- 
voyant que nous serions conduits à un arbitrage et que le trans- 
fert du. cordon douanier, pris motu proprio, nuirait à notre 
position juridique. Quant à l'effet produit en Suisse, j’en pus 
juger par le désespoir de mon ami Dunant, qui allait jusqu’à 
craindre une rupture des relations diplomatiques. 


Il n’en fut heureusement pas ainsi, mais il y eut des échanges 
de notes fort aigres. Nous pûmes craindre un recours du gouver- 


de la Rubr et qui venait Fe se ntitoiiee à TOC ONE di 
dent de Corfou, aurait pu engendrer de fâcheuses ee 
Mais le gouvernement de Berne proposa de soumettre le diffé 
rend à l'arbitrage de la Cour de La Haye. La rédaction du com- 
promis fut difficile et ne fut obtenue que grâce à Vingéniosité | 
de Fromageot. L'affaire traîna. Ce n’est que le 7 juin 1932 que 
l'arrêt fut rendu. Malgré ia force des arguments juridiques ne 
invoqués par nos représentants, le gouvernement fédéral eut. 
gain de cause sur le maintien des zones créées par les traités 
de 1815. Je n'ai jamais pu m'empêcher de penser que l'emploi 
de la manière forte que constituait le transfert du cordon doua- 
nier, décidé par Poincaré, eut une influence nuisible sur l'esprit | 
des juges. La sentence ne fut rendue qu'à la majorité, et la 
minorité était importante. Si nous avions demandé l’arbitrage 
avant le transfert, on peut supposer qu’elle se serait transformée 
en majorité favorable à notre thèse. Mais il est en tout cas cer- 3 
tain que les péripéties de cette malheureuse affaire auraient été 4 
évitées si Pichon, et surtout Clemenceau, forts du moyen de. : 
pression que constituait vis-à-vis de la Suisse son désir d’entrer 3 
avec certaines réserves dans la Société des Nations, et qui ne fut a 
utilisé que pour la zone neutre, avaient appuyé la formule d’ar- ES SS 
ticle que j'avais rédigée avec l'assistance de Fromageot. Déjà, ; | 
le 20 mai 1919, deux semaines après l'insertion de Particle 435 
dans les conditions de paix, un télégramme de Clinchant nous SA 
avait appris qu’au cours d’une conversation dans laquelle il 
faisait appel aux souvenirs du président Ador en ce qui concer- 

nait les déclarations qui lui avaient été faites à Paris et qui 

ne laissaient aucun doute sur notre volonté de voir coïncider 

la ligne douanière avec la frontière politique, son interlocuteur 
lui avait répondu que cet aspect de la question avait été en effet 
abordé avec lui, « surtout par M. Laroche », avait-il précisé, mais 
qu'il n'avait vu là que l'expression d’un simple désir. C'était 
souligner que l’insistance d’un haut fonctionnaire, si qualifié 
qu’il fût, comptait moins à ses yeux que le manque de fermeté 
du ministre lui-même et de l’ambassadeur de France à Berne, 


“un. congrès amena la Présence à Va Hot ns 
a re dont je ñs Le connaissance. 


me dit en “effet que den 1 séjour à Paris du 
da de la Confédération, le Conseil Fédéral s'attendait au 
pire et était résigné à accepter ce que demandait le gouvernement | 
_ français. C’est avec une surprise aussi profonde que sa joie 
qu'il apprit par M. Ador que celui- ci ne rencontrait pas une 
résolution irréductible. A ce moment, la question des zones était 
Pres définitivement réglée. La vanité de tout regret ne m ’empêcha 
: pas de déplorer qu’on eût ainsi, par faiblesse ou légèreté, ajonté 
un cas s de pis à la liste es occasions s perdues. 


Jules LAROCHE. 


L'ESPAGNE “NON BELLIGÉRANTE “ 
(1940) 


Le 14 juin 1940, peu de jours avant la conclusion de l’ar- 
mistice entre la France et l'Allemagne, l'Espagne était officielle- 
ment passée de l’état de « neutralité» à celui de « non belligé- 
rance ». no 
….  J'’illustrerai le sens de ce terme de «non belligérance >» en 
citant le commentaire qui m’en fut donné au Ministère d'Etat 
espagnol dans un temps où je représentais la France à Madrid : 
« Le gouvernement espagnol sympathise avec la cause des Na- 
tions qui ont facilité la victoire nationaliste dans la Péninsule. 
Il entend poursuivre ses revendications nationales mais désire, 
pour les satisfaire, s’en tenir aux méthodes pacifiques ». 

En dépit de pressions violentes, tant intérieures qu’exté- 
rieures, l'Espagne ne s’est jamais départie de la position ainsi 
définie. 

Je voudrais indiquer dans quelles conditions et à travers 
quelles vicissitudes. 

J’apporterai, de la sorte, une réponse, qui tient d’ailleurs à 
rester prudente, à la question suivante : si la France n'avait 
pas demandé un armistice, Hitler aurait-il infailliblement fait 
traverser l'Espagne par ses troupes, l’impliquant aïnsi dans la 
guerre ? 

Répondre affirmativement et sans aucune réserve à cette 
question serait, au regard des enseignements que j'ai tirés de 
ma mission en Espagne (mai-novembre 1940), ignorer ou mini- 
miser par trop certaines contingences, qui ont largement contri- 
bué à maintenir l'Espagne en dehors de la lutte et qui, peut-être, 
y eussent suffi à elles seules, 
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Si nous .parlons d’un passage des troupes allemandes par 
l'Espagne librement consenti, on peut affirmer qu’il n’a jamais 
eu de chance sérieuse de se produire. Certes il ne manquait pas 
dans l'entourage du Chef de l'Etat espagnol de personnalités 
acquises sans réserve à la politique de l’Axe et celle-ci ne trou- 
vait que des défenseurs passionnés dans la presse phalangiste. 
Mais le Général Franco avait trop le sens du réel pour ignorer 
le risque qu’eût assumé son gouvernement en donnant une 
autorisation qui devait heurter profondément l’âme espagnole. 
En échange il lui eût fallu, de toute nécessité, obtenir des ga- 
ranties formelles quant à l’obtention à la fin de la guerre d’avan- 
tages substantiels. Ceux-ci auraient dû se situer, au regard des 
traditions les plus confirmées de la politique espagnole et d’une 
opinion publique en éveil, dans les territoires africains, au Maroc. 

Ce prix, Hitler n’a jamais pensé le donner, pas plus au mo- 
ment que nous considérons, en juin 1940, que plus tard, le 
23 octobre, lorsqu'il devait rencontrer le Général Franco à Hen- 
daye. 

J'ai pu m'en assurer personnellement dès mes premiers en- 
tretiens avec le Ministre espagnol des Affaires Etrangères, le 
Colonel Beigbeder. Celui-ci, ne me cachant pas que son Pays 
n’avait rien à attendre de la part d'Hitler au Maroc, insistait à 
toute occasion pour me persuader de l'intérêt que nous aurions 
à faire nous-mêmes quelques concessions à son pays dans ce 
domaine. Dans le même temps et avec le même souci le Mi- 
nistre espagnol s’exprimait ainsi devant mon collègue anglais, 
Sir Samuel Hoare : « L'Espagne a conscience du rôle qu’elle 
peut jouer dans les problèmes d’après guerre et ne veut rien 
faire qui compromette des chances, hier encore inespérées ». 

Ces entretiens ont été à l’origine de l’autorisation que j'ai 
fait donner par le Gouvernement français au renforcement tem- 
poraire des Tabors de Police espagnols à Tanger, renforcement 
que justifiait d’ailleurs une menace d’occupation italienne. 

Ils m'ont conduit également à provoquer l’étude et la pré- 
paration à Vichy d’une négociation franco-espagnole visant des 
rectifications de frontière au Maroc. Cette négociation ne s’est 
finalement pas ouverte en raison de la crainte qu’a eue en der- 
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forcé consécutif à un attimatum. : 

Ce qu’il reste à dire au sujet d’une ho éventualité, c'est 
que options n aurait pas laissé Vi d être éminemment sca-. ra 
breuse. ce RÉ RET SUN ot 
L’Espagnol, qui est d’une race Mat ne se laisse pas volon- à 
tiers contraindre par létranger. Un ultimatum allemand eût, 
indéniablement, soulevé la masse entière de la Nation chez qui ï 
demeure présent le souvenir des événements de 1808. Ceux-ci ne , 
se seraient-ils pas répétés ? de PM. : 7: 5 

Epuisés par la guerre cie soumis à de graves. Re on ï 
menacés par une véritable famine, les Fu. avaient encore 
ces raisons pour haïîr l’idée d’être impliqués dans le conflit. 

Ces circonstances, Hitler ne pouvait pas les ignorer et. sans hé 
doute peut-on lui prêter ce calcul : alors qu une propagande À? 
.  inlassable et le succès certain qui paraissait promis à à ses armées 

devaient par force faire tomber un jour l'Espagne sous sa coupe, 
il ne gagneraït rien à recourir à un geste brutal, qui pouvait 
tout compromettre. Mieux valait travailler lentement à Ia rup-, 
ture des relations entre les Gouvernements de Londres et de 
Madrid, et saboter les négociations économiques dont dépendait 
impérieusement la subsistance de la population espagnole, C’est 
en faisant de ces accords de ravitaillement l’objectif premier 
de sa mie en Espagne que mon collègue anglais a pleine 
ment réussi à brouiller les cartes allemandes. 

Il est une certitude que j'ai pu recueillir, quand Aa le A 

renvoi du Colonel Beigbeder, son successeur, Serrano-Suñer, est 
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Pr signé 18 30 juillet 1940, en Foi la ain . deux 
Parties de prévenir tous incidents susceptibles d'étendre à Ja 
_ Péninsule les opérations de guerte, a constamment permis au : 
_ Gouvernement de Madrid de rassurer l'Allemagne quant aux 
“intentions anglaises et à celui de Lisbonne de tenir le même 
rôle vis-à-vis de la Grande-Bretagne. 

Rien ne pouvait être plus utile. C'est aux “mêmes fins qu il 
É ’est arrivé souvent de donner cet avis à mon collègue britanni- 


. : que l'Angleterre se garde de recourir à des entreprises 


Dronatitéss en direction soit du Portugal, i des territoires 


4 africains. Un prétexte valable serait en effet donné ce jour-là 


au Général Franco pour surmonter les répugnances de la Nation 
espagnole et lui faire franchir l'é étape la séparant de la belli- 
gérance. DA A 3 4 à 


_ R. DE LA BAUME. 


LA PREMIÈRE RENCONTRE DANS L'HISTOIRE 
DES NOMS 
DE LOUIS XVI ET DE NAPOLÉON I: : 


L'ADMISSION D'ELISA BONAPARTE 
A LA MAISON DE SAINT-CYR 


La «Maison Royale de St-Louis », établie à Saint-Cyr, avait 
été fondée par Louis XIV en juin 1686, sous les auspices de 
Mme de Maintenon. Deux cent cinquante jeunes filles, de naïis- 
sance noble et sans fortune, devaient être élevées gratuitement, 
à partir de sept ans au moins et douze ans au plus, jusqu’à 
l’âge de vingt ans. A ce moment, une dot de 3.000 livres leur 
était accordée, plus un trousseau et 150 livres pour leur voyage, 
soit qu’elles voulussent se marier, soit qu’elles désirassent en- 
trer dans quelqu’une des abbayes royales. 

Les demoiselles étaient nommées à St-Cyr par le Roi. Pour 
y être admises, elles devaient produire un certificat de leur: 
évêque, attestant qu’elles étaient sans fortune, et faire preuve 
de 144 années (soit quatre degrés) de noblesse du côté paternel. 
On n’exigeait aucune preuve du côté maternel, pour que les 
mésalliances, assez fréquentes dans la noblesse indigente, ne 
constituent pas un obstacle. 

L'administration des biens de la maison de Saint-Cyr, 
d’après l’édit constitutif, était confiée à un Conseil que l’on 
appela «le Conseil du dehors», et qui était composé d’un 
Conseiller d'Etat, d’un avocat au Parlement, et de l’Intendant 
de la maison de Saint-Cyr, lequel était choisi par la Supérieure 
de la Maison royale, et son Conseil, que l’on appela «le Conseil 
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du dedans ». Ce dernier comprenait la Supérieure (qui devait 
être élue tous les trois ans, à la majorité des suffrages de la 
Communauté), l’Assistante (chargée d’aider la Supérieure dans 
ses diverses fonctions), la maîtresse des novices, la maîtresse 
générale des classes, et la dépositaire (chargée des comptes et 
de la dépense). Quant aux autres charges (maîtresses des classes, 
économe, portière, maîtresse du chœur, infirmière, etc.) elles 
étaient pourvues par les soins directs de la Supérieure. 

Le Chef du Conseil du dehors portait {le titre de « Directeur 
- du temporel de Saint-Cyr >. Ce fut tout d’abord M. de Pontchar- 
train, secrétaire d'Etat (qui devint Chancelier de France en 
1699) ; puis M. de Chamillart, qui quitta ces fonctions lorsqu'il 
* devint Ministre en 1701 ; M. Voysin lui succéda, et garda cette 
charge lorsqu'il devint Chancelier en 1714 ; ensuite le Duc de 
Noaïlles, Pair et Maréchal de France. neveu de Mme de Main- 
tenon, puisqu'il avait épousé Mlle d’Aubigné, sa nièce ; et enfin, 
en 1732, M. d’Ormesson, Conseiller d'Etat. A ce dernier succéda 
son fils, François de Paule Mquis d’'Ormesson, lequel eut pour 
successeur son fils Henry d’Ormesson, qui fut Contrôleur géné- 
ral des Finances depuis avril jusqu’au 2 novembre 1783. La 
charge de Directeur du Temporel de la maison de Saint-Cyr se 
transmit donc, durant trois générations, de 1732 à 1792, date 
où Saint-Cyr cessa d'exister, dans la famille d’Ormesson. 

Au cours des premières années, les placets d'admission à 
Saint-Cyr, présentés par les demoiselles qui sollicitaient cette 
faveur, toujours adressés au Roi, étaient renvoyés par celui-ci 
à Mme de Maintenon, qui décernait les places. Au bout de 
quelques années, le Père Lachaise, confesseur de Louis XIV, 
qui disposait en majeure partie de la « feuille des bénéfices », 
fut chargé de présenter les nominations au Roiï. Enfin, un peu 
plus tard, ces fonctions de présentation furent dévolues au Di- 
recteur du Temporel de la Maison de Saint-Cyr, ce qui lui valait 
de travailler directement avec le Souverain. 

A la fin de novembre 1783, trois semaines à peine après qu’il 
eut quitté sa charge de Ministre des Finances, M. d’Ormesson 
demanda audience au Roi Louis XVI, en tant que Directeur du 
Temporel, afin, écrit-il lui-même dans ses mémoires, « de sta- 


EL 
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tuer sur la nomination d’élèves de Saint-Cyr, dont plusieurs 
protégées de la famille royale, instantes à admettre de par leur 
âge ». Louis XVI reçut Henry d'Ormesson, le 13 décembre. 


Or, un texte conservé aux archives de la Préfecture de Seine- 
et-Oise, donne les indications suivantes : « Brevét de place à 
Saint-Cyr pour Mademoiselle de Buonaparte. Aujourd’hui 24 no- 
vembre 1783, le Roi étant à Versailles, bien informé que la 
démoiselle Marie-Anne (sic) de Buonaparte a la naissance, l’âge 
et les qualités requises pour être admise au nombre des demoi- 
selles qui doivent être reçues dans la maison royale de Saint- 
Louis, établie à Saint-Cyr, ainsi qu’il est apparu par titres 
en les certificats et autres preuves, conformément aux lettres 
patentes de juin 1686 et de mars 1694, Sa Majesté lui a accordé 
l’une des 250 places de ladite maison, enjoignant à la Supérieure 
de ladite maison de la recevoir sans délai, de lui donner les 
instructions convenables, et de la faire jouir des mêmes avan- 
tages dont jouissent les autres demoiselles, en vertu du présent 
brevet, que Sa Majesté a, pour assurance de sa volonté, signé 
de sa main et fait contresigner par moi, Ministre et Secrétaire 
d'Etat de ses commandements et finances » (Signé : Louis — 
Contresigné : le Baron de Breteuil.) 


En effet, Marie-Anne-Elisa Bonaparte (née le 3 janvier 1777, 
décédée en 1820), la future Mme Bacciochi, Princesse de Luc- 
ques et de Piombino, Grande-Duchesse de Toscane, l’aînée des 
trois sœurs de Napoléon I”, a été élevée à Saint-Cyr. Admise 
à la fin de l’année 1783, elle y est, de fait, entrée le 22 juin 1784 
et y est restée jusqu’au 1* septembre 1792, la maison royale 
de Saint-Cyr ayant été supprimée par ur décret de l’Assemblée 
Législative en date du 16 août 1792. 


_ Il résulte donc des textes ci-dessus que M. d’Ormesson a dû 
présenter à Louis XVI, parmi d’autres, la nomination comme 
demoiselle de Saint-Cyr, d'Elisa Bonaparte, dans l’audience que 


le Roi lui accorda le 13 décembre 1783, ainsi qu’il le raconte 
dans ses mémoires. 


Ce fut vraisemblablement la première fois que le nom de 
Louis XVI et celui de la famille Bonaparte se trouvèrent juxta- 


dits, #0 ue Le maut de présenter à ici avec . 
une rigoureuse précision de faits et de: dates. " | 


On peut ajouter que le futur. Empereur des Français vint 
rs fois à Saint-Cyr voir sa sœur Elisa. Dans ses mémoires, 
5 _Bourrienne raconte qu'il accompagna Napoléon Bonaparte dans 
lune de ces visites, en 1792. Napoléon avait conservé pour la 
- Maison de Saint-Cyr beaucoup d'estime, et il y prit, sans aucun 
doute, l'idée des Etablissements des filles de la Légion d'honneur. 


Un décret du 7 août 1792 avait supprimé tous les établisse- 6 
_ ments religieux d'éducation et de charité, notamment la Maison 
royale de Saint-Cyr. Mais il avait fallu laisser à celle-ci quelques 
semaines de survie pour donner aux parents des élèves le temps 
de venir les reprendre. Napoléon Bonaparte écrivit, le 1° sep- 
tembre, à la municipalité de Versailles, la lettre suivante : 


« Messieurs. Buonaparte, frère cet De de la demoiselle ‘À 
Marianne Buonaparte, a l'honneur de vous exposer que la loi 
du 7 août, et plus particulièrement l'article additionnelle (sic) 
décrété le 16 du même mois, supprimant la maison de Saint-Cyr, 
il vient réclamer l’exécution de la loi, et ramener dans sa fa- 
mille ladite demoiselle sa sœur, des affaires très instantes et: 
_de service publique (sic) Pobligant (sic) à à partir de Paris sans 
délai ; il vous prie de vouloir bien ordonner qu’elle jouisse du 
bénéfice de la loi du 16 août, et que le Trésorier du district soit 
autorisé à lui esconter (sic) les vingt sols par lieue jusqu’à la 
| municipalité d’Ajaccio en Corse, lieu du domicile de la dite de- 
_moiselle, et où elle doit se rendre auprès de sa mère. Avec res- 
“pect = Buonaparte. » 


A cette lettre, dont — en dépit des fautes d'orthographe — 
on remarquera la fermeté de style, la jeune élève de Saint- -Cyr 
<10m les mots suivants : 


n 


ss € J'ai l'honneur de faire observer à MM. les administrateurs 
| que, n'ayant jamais connu d’autre père que mon frère, si ses 
affaires l’obligeaient à partir sans qu’il m’amenât avec luy, je 
m0e trouverais dans l'impossibilité absolue d’évacuer la maison 
de Saint-Cyr. Avec respect : Marianne Buonaparte.» 
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Au verso de ces pièces — qui se trouvent dans les archives 
de Seine-et-Oise — on peut lire : 

«Nous, maire et officiers municipaux de Saint-Cyr, district 
de Versailles, département de Seine-et-Oise, nous étant trans- 
portés à la maison de Saint-Louis, établie en ce lieu, et nous 
étant fait présenter les brevets et autres titres, nous avons 
reconnu que la demoiselle Marianne Buonaparte, née le 3 jan- 
vier 1777, est entrée, le 22 juin 1784, comme élève de ladite 
maison de Saint-Louis, et y est encore dans la même qualité. 
Elle nous aurait témoigné le désir qu’elle aurait de profiter de 
l’occasion du retour de son frère et tuteur pour rentrer dans 
sa famille. 

Vu les différentes choses que nous venons d’énoncer et l’em- 
barras où se trouverait ladite demoiselle de faire un voyage aussi 
long, seule, et dès lors, de l'impossibilité où elle serait d’évacuer 
la maison de Saint-Louis pour le 1° octobre, en conformité de 
la loi du 7 août dernier, nous n’empêchons pas, et croyons même 
qu’il est nécessaire de faire droit à la démarche des dits sieur 
et demoiselle Buonaparte. Fait et délivré à Saint-Cyr, au greffe 
municipal, ce jour d’huy 1° septembre 1792, le 4° de la liberté et 
le 1” de l’égalité. Et avons signé et approuvé : Aubrun, maire ; 
Houdin, secrétaire greffier. » 


Un mandat de 352 livres fut aussitôt délivré à Marianne- 
Elisa Buonaparte pour se rendre à Ajaccio, lieu de naissance 
et de résidence de sa famille, distant de 352 lieues de Versailles. 
Elle put ainsi, « avec les hardes et linge à son usage », se retirer 
de la maison de Saint-Cyr, et partir pour la Corse, avec ce 
frère, qu’elle « avaït toujours connu comme son père ». 

Bièn peu d’années plus tard, celui-ci prendra sur le trône 
de France, la place du Roi Louis XVI, lequel, en 1783, avait 
signé l’admission de la jeune fille à la « Maison royale de Saint- 
Louis ». 


André D'ORMESSON. 


La question du Slesvig joue depuis | plusieurs siècles | une 
action Donne dans Fhistoite du DANCHaURE Situé ue 1h 


e as je one: Le. us provinces Sonate ainsi | des. voies 
de communication qui ont une dpornee Cconpriqés et poli- 
“50 _ tique considérable (1). 

48 k _ Purement local à origine, le problème re a revêtu 
, depuis le xvin siècle un caractère européen. La France (2), en 
particu lier, a essayé. de le résoudre, d’abord pour rétablir l’équi- 
libre com promis par les initiatives de certaines grandes puis- 


sances, et ‘ensuite parce qu "elle estimait de son devoir d'assurer si 
le respect du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. 


C'est seulement. vers l’an 800 que le Danemark apparaît dans 
_ l’histoire (3). À ce moment- là, les incursions normandes, le 
ee. des côtes anglo-saxonnes et françaises, commencent, mais 
en même temps Charlemagne étend ses frontières et atteint 
lEider, rivière qui ovale une ASReaHen toute particulière, 


0 


_(1) Paul Verrier, Le Slesvig, Paris, 1917. 

(2) Jacques de Coussange, Le Slesvig, le droit des Denties et le traité 
de Versailles, Paris, 1932. i > 
% 0 Le Krabbe, ie du Danemark, Copenhague, 1950, 


« Duchés des l'Elbe 2 Sur le territont Je a e nériatonal à di 
Danemark, s'étaient ‘installés des éléments proprement scandi | 
naves ; au sud de 1er dans la province du Holstein, devait 
se former un noyau à à tendance germanique. Sous l'impulsion 
d’un seigneur de Westphalie, le Comte de Schauembourg, le _ He 
reste de la presqu'île du Jutland, entre Hambourg et Lubeck, SAS 
est germanisée (2). En 1460, date capitale pour l'histoire des . te | 
deux Duchés, le Holstein et le Slesvig sont unis à la couronne ‘s Le 
danoise (3). à Ji SET A cn CINE 
Mais, la Réforme provoqua des conséquences Fr à PASS 
pour l’Union Slesvig-Holstein. C’est de son introduction. en. Re 
Danemark que date le début de l'antagonisme entre les deux 54 
provinces, c’est-à-dire entre le germanisme et le « scandinavis- NREE 
me ». Elle n’eut pas seulement des conséquences d'ordre reb= | DrS 
gieux, mais également d’ordre politique; linguistique et natio- EN 
nal. L'organisation ecclésiastique des deux duchés | fut com- : 
mune. La langue employée dans les églises et les écoles devint . 
l'allemand dans l’ensemble des deux provinces jusqu’à Flens-_ DEN 
borg. D'autre part, contrairement aux accords de 1460, à la mort 
du roi Christian I”, la noblesse du Slesvig du Nord He le 


(1) Hans Magle, La question du Slesvig a Sud, Gopentar nel 1950. 4 

(2) René Roux, Problèmes historiques des Etats allemands (Land Schiais: 
wig-Holstein), Présidence du Conseil, Paris, 1950. de ct. 

(3) Les « Privilèges de 1460 », écrits en bas- allemand, stipulaient, ‘selon * 
les Holsteinois, que le Holstein et le Slesvig resteraient «toujours ensem-, 
ble et indivisibles» (« up ewig ungedeelt tosamende»). Ces textes mont HE LEr SNS 
jamais été interprétés ainsi par le Danemark, car le mot «tosamende > | 
est équivoque. Il peut aussi bien signifier « ensemble ». que « indivisible ». 
Et le second sens invalidérait l’argument des. Allemands.. Les deux pays 
resteraient «toujours tous les deux indivisibless. Cette interprétation 
est done à double tranchant et les Allemands ont su l’exploiter après REX 


des duchés entre les bre de la famille Ropate de 
e que chaque duc eut des terres aussi bien en Slesvig qu en 
Ho Ist n. Christian II les partagera également entre ses frères 
en 1544. Aussi, deux familles régnaient-elles dans les duchés, 
_ lune royale et Vautre de Gottorp, ainsi appelée du nom de la 
_ résidence du Duc, le château de Gottorp en Slesvig, le centre 
des activités de cette branche étant à Kiel, qui, en 1665 ville 
‘universitaire, devint le foyer du pangermanisme dans la pénin- 
? sule jutlandaise. Rivalisant avec l’Université de Copenhague, 
elle tentera d'attirer à elle les jeunes slesvigois. Ainsi la popu- 
“lation s’orientera-t-elle davantage vers la culture allemande, 
_ diffusée déjà par la cour de Gottorp, dont les bibliothèques, les 
- archives et es collections Men renommées dans toute l’'Eu- 

He Opé. 4e 5 
: Le Traité de ho signé en 1720, fera de la ques- 
tion du Slesvig un problème européen. En effet, l'appui prêté 
aux Holstein-Gottorp par la Cour de Stockholm déterminera le 
358 . Danemark, après une guerre très coûteuse contre la Suède et 
la mort de Charles XII, à faire garantir la sécurité des duchés 
par les grandes puissances d'alors. C’est cette garantie qui ser- 
vira de fondement à la France et à l'Angleterre pour défendre 
ntle: petit con scandinave contre les convoitises de ses voisins. 


4 
PRES A 4? DO , j 4 


Il 


Près de cent ans s’écouleront encore avant que la question 
du Slesvig-Holstein revête la physionomie qui en fera l’un des 
problèmes majeurs de la diplomatie européenne au xix° siècle. 
; _ Le 14 novembre 1806, la disparition du Saint-Empire Romain- 

nee Germanique a pour conséquence l’annexion du Holstein au Da- 
__  nemark. Mais la chute de Napoléon détermine l’entrée du duché 
| dans la Confédération germanique. Le roi de Danemark, qui 
administrait depuis la fin du xvur siècle cette province de civi- 
Fs lisation fondamentalement germanique, se voit contraint d’en- 
“ _ voyer une représentation à la Diète de Francfort et de nommer 
mr vdes administrateurs allemands aux côtés des fonctionnaires 
‘EU UE Or, que désiraient les Holsteinois ? D’abord, retrouver 
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leur autonomie fédérale, ensuite, incorporer le Slesvig au corps 
germanique en contractant une union administrative et politi- 
que, en vue de former un Etat du Slesvig-Holstein. Le Hol- 
stein (1) revendiquait le Slesvig en se fondant sur les « Privi- 
Jlèges de 1460 », dont il a déjà été question, mais les Danois 
n’ont jamais accepté l'argumentation holsteinoise. « Nous n’avons 
ni le droit, ni le pouvoir, ni la volonté de laisser incorporer 
notre duché du Slesvig à l'Allemagne », déclarait en 1846 Chris- 
tian VIII. La position du Danemark dans la première moitié du 
xIx° siècle se présentait donc ainsi : une union personnelle avec 
le Holstein complétée par une union administrative avec le Sles- 
vig. 

Le Slesvig danois, de langue, de religion, d'intérêt et de cœur, 
ne désirait pas entrer dans la Confédération germanique, s’in- 
corporer au Zollverein, car, comme l’a dit Renan, « Un Zollve- 
rein n’est pas une patrie. ». En 1848, un souffle patriotique 
passe sur le Danemark. Le peuple exige de promptes solutions. 
En présence de la demande d’une députation slesvigo-holstei- 
noise extrêmiste, ouvertement appuyée par la Prusse, de léta- 
blissement d’une constitution commune pour les duchés, le 
Slesvig étant incorporé dans la Confédération germanique, le 
parti national-libéral sollicita du roi, avec l'appui des ‘conser- 
vateurs, le rejet des exigences slesvigo-holsteinoises et l’inter- 
diction de la réunion du Slesvig à la Confédération germanique. 
La réponse de Christian VIII fut conforme aux souhaits de la 
nation. La politique de l’Eider devenait ainsi le programme offi- 
ciel du Danemark. 

Lorsqu’en mars 1848, le Roi de Prusse se prononça en fa- 
veur des revendications holsteinoises et déclara que les pro- 
vinces de la monarchie prussiennes, jusqu'alors extérieures à la 
Confédération germanique, en feraient désormais partie inté- 
grante, l’antagonisme slesvigo-holsteinoïs se transforma en un 
antagonisme germano-danois, générateur d’une guerre qui se 
termina en 1850 par la victoire du Danemark, grâce à l’inter- 
vention des puissances européennes, La politique d'occupation 


(1) Louis Gasselin, La question du Slesvig-Holstein, Paris, 1909, 
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prussienne provoqua en effet de fortes réactions à l'étranger. 
Simultanément, la France, l'Angleterre, la Russie et la Suède se 
solidarisèrent avec la couronne danoïise. La Suède manifesta une 
politique pan-scandinave, résolument hostile au pangermanisme 
naissant. De son côté, la Russie s’interposa entre le Danemark 
et la Confédération germanique à la suite de l’avance des troupes 
prussiennes au delà de Flensborg. Enfin Disraeli, tenant compte 
des liens de langue et de sang qui existaient entre la vieille An- 
gleterre et le pays d’Angle, soutint les Danois. La France prit 
position en 1848 pour le Danemark, sa thèse reposait à la fois 
sur le Traité de 1720 visant la sauvegarde du Slesvig et sur 
le principe des nationalités. L’attitude du Parlement de Franc- 
fort inquiétait vivement le gouvernement français qui voyait 
dans la position de la Confédération une application dange- 
reuse de ce principe : la Diète prétendait annexer à l’Allema- 
gne tous les pays où l’on parlait l’allemand. É 

* Cependant la victoire du Danemark fut plus apparente que 
réelle. Entre 1850 et 1853, les grandes puissances se désintéres- 
sèrent peu à peu de ses droits sur le Slesvig. Toutefois, en 
1852, pour préserver l’équilibre européen, une entente fut réa- 
lisée, Et, le 8 mai 1852, la Grande-Bretagne, la Prusse, l’Au- 
triche, la France et la Russie, la Suède et la Norvège, signaient 
le Traité de Londres. Ces Etats s’engageaient à reconnaître au 
Prince Christian de Glucksbourg et à ses descendants mâles 
« le droït de succéder à la totalité des Etats actuellement réunis 
sous le sceptre de Sa Majesté le Roi de Danemark ». Mais après 
1852, un courant d'opinion véritablement favorable à la Prusse 
se manifesta. Les événements se précipitèrent d’ailleurs en rai- 
son des opinions opposées des deux parties en litige. D’une part 
naïissait un sentiment national allemand favorable à une politi- 
que maritime, et les ports des Duchés paraïssaient de plus en 
plus nécessaires à la constitution d’une flotte de guerre et de 
commerce. De l’autre, le Danemark prenait deux mesures qui 
lui seront fatales. Par l’ordonnance du 30 mars 1863, le Gou- 
vernement danois se montrait favorable à un Holstein militai- 
rement indépendant, et n’ayant avec le Danemark qu’un lien 
d'union personnelle, et, par une loi du 15 novembre 1863, il 


mais sans enfant, Bismarck “opposa 2 ‘candidature 2. 
Frédéric d’Augustenbourg. C'est. ainsi eu au lender Fe de 
mort de Frédérie VII, un ‘Ja 


blesse du ho. silaient M ue ee. guerre 
 dano- -germanique, qui fut plutôt une opération politique desti- ji 
née à étendre [a D de la Prusse en en set HAE 


153 


homme aussi habile que Bismarck, un Dis se : serait a 
être rendu compte qu’il n'avait qu’ un seul but “arriver. tu ee 
tous les moyens à forger l'unité allemande. ST fie R ee | 


On sait comment il y réussit et à la suite de RE ne à 
ments. Ceux qui se réfèrent à cette période de l'histoire sont 
trop connus pour qu il soit nécessaire de les retracer ici. Nous 
survolerons donc un demi-siècle et. reprendrons la question, du 
Slesvig en 1916 me LE ni 


M 2 


Le 30 décembre 1916, le gouvernement français, dans sa: 
déclaration sur les buts de la guerre; proclamait : <Il n'ya pas 
de paix possible tant que ne sera assurée la reconnaissance du 
principe des nationalités et de la Jibre existence des petits” 
Etats ». C’est à cette proclamation qu il faut toujours se référer 
pour expliquer l'attitude de la France pendant les négocia- 5 
tions du Traité de Versailles. La paix allait être une paix des: 4 
« nationalités ». 


() Il est à peine besoin de rappeler es ce sujet vient d’être re- Se 
nouvelé par M. Jacques Bardoux dans son magistral ouvrage : Les origines | 
du malheur européen, tome I, L'aide anglo-française à la domination prus- 
sienne (Paris, 1947). Cette aide y apparaît dans toute sa lumière au cours à 
de l’Affaire des Duchés (1864-1866). PE A 
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| En 1919, A A ea danois 2 Her par C. Th. on 
Ne dont la politique est opposée à à celle de ses prédécesseurs. Il se 
efusait à ce qu on suive, pour le Slesvig, la même procédure 
que pour l'Alsace-Lorraine (1). Il ne réclamait que la plus petite 
part des territoires que la Prusse lui avait pris en 1864 : il 
à renonçait au Lauenbourg, au Holstein et au Slesvig du Sud. 
:H. ne demandait pas la tabou globale et de jure du Slesvig 
moyen. Il revendiquait seulement le Slesvig du Nord sous ré-. 
serve d’un plébiscite. La Commission des Affaires danoises, qui 
avait été instituée pendant la Conférence de la Païx, aurait pu 
accepter les. propositions du gouvernement | danois qui étaient 
d’ailleurs appuyées par l’un des experts de la délégation fran- 
çaise, Paul Verrier, professeur de civilisation et de langue scan- 
dinave à la Sorbonne. En effet, le Professeur Verrier, se fon- 
dant sur la solution du Cabinet Zahle, était arrivé dans un 
< mémoire présenté à la Commission des Affaires danoises, aux 
; mêmes conclusions. Il était nécessaire de morceler l’ancien Duché ‘ 
par suite des différences linguistiques et sentimentales du y 
existaient. DE 
Les raisons du Professeur Verrier étaient loin d’être dénuées 
de fondement, elles n’en furent pas moins écartées par la Com- 
mission. Il s’agissait pour elle non pas d’attribuer au Danemark 
_ une région habitée en grande partie par des Allemands, mais 
de déterminer dans quel territoire la population pourrait ma- 
nifester par un vote sa volonté d’être allemande ou danoise. 
Il lui fallait trouver une solution équitable et juste pour tous ù 
les annexés de 1864. C’est sur le rapport du diplomate français, 
_ M. Jules Laroche, que la Commission prit sa décision finale. 
M. Jules Laroche, après avoir noté le désir de la délégation 
danoiïise de ne pas étendre la zone du plébiscite jusqu’à l’Eider, 
de peur de voir englober au Danemark une population de langue 
et de sentiment germanique, proposa, le 8 mars 1919, de créer 
trois zones de vote : le Slesvig du Nord, le Slesvig central et le 
Slesvig du Sud. 
Après avoir accepté la. création d’une commission interna- 


& A. Tardieu st F, de Jessen, Le Slesvig et la Paix, Paris, Copenhague, 
1928, 
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tionale pour surveiller les opérations de vote, après avoir néan- 
moins supprimé la troisième zone, par suite de l’opposition du 
gouvernement danois et aussi par suite des divergences de vues 
des grandes puissances, le Traité, de Versailles consacrait les 
articles 109 à 114 du projet de la Commission des Affaires da- 
noïises. En principe, les plébiscites semblaient être bien sur- 
veillés et garantis. La Commission internationale, prévue par 
le Traité de Versailles, s'était réunie à Copenhague, pour la 
première fois, en août 1919. Elle était composée de Sir Charles 
Marling, Ministre de Grande-Bretagne, de MM. Paul Claudel, 
Ministre de France, Thomas Heltye, délégué de la Norvège, et 
O.F. de Sydaw, délégué suédois. Maïs en fait, l'Allemagne usa 
de tous les moyens pour arriver, pendant la période pré-plébis- 
citaire, à fausser entièrement le rôle assigné à la Commission 
internationale. Dès le 28 juin, un « Comité allemand » fut créé 
sur l'initiative de M. Adolphe Koster, Commissaire d'Etat de 
la Province du Slesvig-Holstein. Ce Comité invoquait le droit 
des peuples à disposer d’eux-mêmes et groupait tous les fonc- 
tionnaires prussiens. Son but était d'organiser un plébiscite à 
« l’allemande ». 

L’anarchie qui régnait au Slesvig et dont rendait compte la 
Commission internationale fit le jeu de l'Allemagne, Toutefois 
plusieurs raisons peuvent expliquer le manque de décision du 
Conseil Suprême. D’abord, les difficultés croissantes pour le 
gouvernement des Etats-Unis de participer à des mesures d’exé- 
cution en raison de opposition du Congrès contre Wilson. 
Ensuite, prendre des mesures militaires contre l’Allemagne, 
aurait pu permetre à ce pays d’invoquer contre les Alliés une 
double violation de l’Armistice et du Traité de Paix. C’est donc 
dans une atmosphère assez orageuse que les Slesvigois votèrent 
lé 10 février et le 14 mars 1920, après l’arrivée de la Commis- 
sion à Flensborg et la venue des troupes françaises et anglaises 
qui devaient relever les garnisons allemandes et dont la présence 
eut pour conséquence de calmer un peu l’état d’agitation qui 
régnait dans la province (1). Le 10 février, la première zone 


(1) Capitaine de vaisseau Loyer, Le rôle de la marine française pen- 
dant le plébiscite, Paris, 1928. 
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votait. Sur 101.625 suffrages exprimés sur 111.191 inscrits, le 
Danemark recueillait 75.431 voix, soit 74,2% des votes, et 
PAllemagne 25.329, soit 24,9 %. La proclamation du scrutin 
était donc un suceès éclatant pour le Danemark. Les Allemands 
s’attendaient d’ailleurs à perdre le Slesvig du Nord. C’est pour- 

4 quoi la lutte avait été moins ardente que dans le Slesvig moyen. 
Le 14 mars, la seconde zone votait à son tour. Ce sont les Alle- 
mands qui avaient préparé les listes électorales que la Commis- 
sion internationale n’avait eu ni les moyens ni le temps de 
contrôler. Et la campagne d’intimidation de l'Allemagne avait 
dicté le résultat. Le Slesvig central comptait 70.988 inscrits. 
Sur un nombre de 64.524 suffrages exprimés, l'Allemagne obte- 
nait 51.724 voix, soit 79 %, le Danemark 12.800, soit 21 %. 

Le premier gouvernement danois de l’après-guerre, et même 
ceux qui lui succédèrent, estimèrent que le Traité de Versailles 
réglait une fois pour toutes la question du Slesvig (1). Ils se con- 
sidéraient satisfaits du plébiscite, et désiraient poursuivre et 
améliorer les relations de leur pays avec l'Allemagne. Pourtant 
ni le gouvernement allemand, ni la population slesvigoise ne 
considéraient, comme définitive, la décision prise par la Confé- 
rence de la Paix et son exécution. Les habitants d’origine da- 
noise du Slesvig du Sud, c’est-à-dire du Slesvig resté allemand, 
tenaient à conserver et à développer leur culture et leur civili- 


(1) On ne peut indiquer toutes les études publiées sur la question du 
Slesvig depuis 1919, la liste en serait trop exhaustive et dépasserait le 
cadre et les intentions de cet article. Il s’agit ici de faire le point de la 
situation après le plébiscite et d’indiquer succinctement l’évolution de la 
question après la seconde guerre mondiale. Nous pouvons donc citer les 
documents fondamentaux suivants : 

— Renseignements et statistiques trouvés dans la presse danoise. 

— Berlingske Tidende, journal conservateur : série de dix articles, 
intitulés « Autour de la frontière germano-danoise » (juin 1935). 

— F. de Jessen, Manuel historique de la question du Slesvig (1906-1938), 
Reitzels, à Copenhague ; Pedone, à Paris. Edition de 1939, Trois volumes 
réunis. 

—— The Border Association, Aspect of the South Slesvig, Copenhague, 
1948. 

— H. Stegmann, South Slesvig, the problems of the Borderland between 
Denmark and Germany, and their place in Anglo-Danish Relations. Pam- 
phlet published by the Aalborg Amtstidende, 1949. 

— H.P. Clausen, Sud ane ein europaisches Problem, Kopenhagen, 
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ils faisaient partie d’un grand tout : gi se ns 
lement prétendre à une révision de la frontière. Les Da 
Slesvig ont pu toutefois organiser des. associations 
et culturelles, dont la plus célèbre est « PAssociation 
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saient les journaux de la mère tie, 1 iemates tout 
étant juridiquement obligés de leur reconnaître certains droil s 
ne désiraient pas que les « pro- “Danois » fussent simplem 
sujets loyaux du Reich : ils leur demandaient de penser et sentir 
en allemand, ils avaient la prétention de vouloir germaniser 
les cœurs. Ces procédés au reste servaient les patriotes, car : ils 
affermissaient leur esprit de résistance et les poussaient à déve- 
lopper leurs centres d'activité. Toutefois, lorsque Hitler prit 
pouvoir, les éléments danois furent obligés de se conformer at 
principes du Führer. Le nouveau régime entreprit tout d’abord. 
de réformer la direction communale de la province et adopta 
à l'égard de la minorité une attitude encore plus intransigeante. Rte 
que les gouvernements précédents. Sn 
Si le changement du gouvernement allemand n'eut pas de | 
répercussion sur l’organisation religieuse, il n’en fut pas de D 
même pour l’école danoise. Ses effectifs diminuèrent sensible- 
ment entre 1934 et 1938, les parents ayant été obligés par les 
autorités allemandes d’en retirer leurs enfants sous menace de 
perdre leur emploi ou de ne plus bénéficier des avantages de la 
Sécurité sociale. Quant aux activités culturelles, elles durent se 
plier aux conditions émises par la loi «sur les cultures dans 
le Reich» du 22 septembre 1933. Cette. —Joi obligeait toutes les 
associations artistiques à s’inscrire à des chambres créées par 
le Ministère de la Propagande pour les différents domaines de 
l'art : littérature, musique, théâtre, radio, peinture, sculpture, | 
architecture, et à se conformer aux règlements suivants : ne 


aan 1 dtonee à Fe RUES et ne vie | économique 
a ne ou qui blesseraient la dignité humaine des Alle- 
: mands. Ces mêmes règles s° ’appliquaient à la presse. ‘Ainsi .tes à 
activités culturelles de la minorité danoise furent considérable- DEC 
Se ment limitées. RES NUL 
_ Quoi qu'il en soit, à do. veille de la bande guerre,mondiale, 
se produisait le même phénomène qu’en 1914. Les Danois du 
Slesvig considéraient encore l’administration allemande comme 
un régime d'occupation, et lui résistaient. Ils demeuraient fidèles 
da a terre de leurs ancêtres, à “ar culture et aux coutumes scan- Leaf 
dinaves et ils s’ ’opposaient dans la mesure de leurs faibles moyens 
RE à la politique de germanisation. La sets de 1939- 1042, devait 
; ie renaître leurs espérances. 
Après l'invasion du Danemark en 1940, Hitler ne réannexa 
pas le Slesvig du Nord, il fit seulement entrer le Danemark dans 
le cercle des Etats protégés de la Grande Allemagne. Le Dane- 
mark fut pour lui une terre vassale et conquise, dont la pro-. 
duction agricole servit à ravitailler pour une part appréciable 
ses armées, et dont la position stratégique lui permit d’installer 
in) des bases aériennes et maritimes qui rendirent très difficile 
Je passage du Skager Rak, du Kattegat et du Sund. 
On. aurait pu penser qu’ en 1945, l'effondrement de l’Alle- 
Magne aurait eu pour résultat le retour immédiat au Danemark 
des parties centrale et méridionale de l’ancien Duché : c’eût 
été la compensation qu’aurait retirée le royaume scandinave de 
l'occupation nazie, Au contraire, la question du Slesvig prit une 
tournure plus complexe qu'avant la guerre, par suite du statut 
D: d'occupation et de l’afflux des réfugiés des provinces de l’Alle- 
É magne orientale. | 
15e En 1945, le Slesvig, comme le Holstein, a été inclus dans la 
4 \ zone d'occupation anglaise et les autorités’ britanniques ont pris 
. l'initiative, peu de temps après la signature de l’armistice, de 
É consacrer l’unification administrative des deux anciens Duchés. 
C’est ainsi que le 1° janvier 1947, a été officiellement constitué 
le Land du Slesvig-Holstein avec pour capitale et siège du Land- 
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tag et du gouvernement la ville de Kiel. Cette mesure a suscité 
dans le Slesvig allemand (Slesvig du Sud) une inquiétude qui 
n’a pas cessé de grandir. Les Slesvigois estiment que la consti- 
tution du Land est contraire aux droits naturels de leur peuple. 
« Alors que le Holstein est germanique, le Slesvig est danois, 
proclament-ils, il appartient à une toute autre civilisation, la 
civilisation nordique, et si le Slesvig a déjà été uni, en 1864, au 
Holstein, ce fut seulement par la force». Pour défendre ses 
droits, la minorité slesvigoise a fait un effort considérable d’uni- 
fication de ses vues, de coordination de son action. Ce qui 
frappe, en effet depuis la guerre, c’est l’extraordinaire déve- 
loppement pris par le mouvement en faveur du Danemark. 
En effet alors qu’entre 1920 et 1939 les listes pro-danoises 
obtenaient généralement 3.500 voix, à l’occasion des élections 
pour le Bundestag en août 1949, elles réunissaient 75.187 suf- 
frages. Alors qu’en 1932, l’Association du Slesvig ne groupait 
que 5.000 membres, « l’Association du Slesvig du Sud », qui a 
pris sa place, à la libération, rassemblait 74.183 membres. Une 
des raisons de cette augmentation imprévisible des éléments 
danophiles, à la fin de la guerre, semble évidente. Devant l’af- 
flux des Allemands des provinces de l'Est, les Slesvigois ont pris 
conscience de leur nationalité et de leurs affinités avec leur 
ancienne patrie. Afin de préserver leurs droits et leur économie, 
ils se sont unis pour former un bloc de résistance contre les 
prétentions des réfugiés, ils se sont ainsi rapprochés de leur 
pays d’origine en développant leurs institutions et leurs centres 
d'activités : écoles, églises, bibliothèques, journaux. Certes, 
d’aucuns objecteront que la minorité danoise est en perte de 
vitesse depuis 1949. Ils feront remarquer qu'aux élections à la 
Diète de Kiel de juillet 1950, les listes de la minorité avaient 
remporté 71.845 voix, et qu'aux élections générales de 1953, 
elles ne recueillirent que 44.339 votes, le parti de l'Association 
du Slesvig du Sud perdant ainsi l'unique siège qu’il possédait 
au Bundestag, en raison de la loi électorale de la République 
Fédérale. Leur scepticisme à l’égard de la minorité danoise 
aura grandi d'autant plus, depuis septembre 1954, puisque 
aux dernières élections des députés du Landtag du Slesvig- 
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Hoistein, les «Danisants» ont perdu tous les sièges qu'ils 
avaient à la Diète et se sont retrouvés avec 42.000 votes favo- 
rables. Or c’est une injustice flagrante que la minorité danoise 
ne soit pas représentée à Kiel: Et l’on ne peut que partager 
l'opinion de l’un des principaux journaux de Copenhague, l’or- 
gane radical Politiken, qui écrivait le 19 septembre 1954 qu’il 
était paradoxal que la minorité allemande du Slesvig du Nord 
fût représentée au Parlement danois avec 8.500 voix et que la 
minorité danoise n’eût pu remporter aucun siège à la Diète avec 
42.000 suffrages. La clause des 5 % (1) de la loi électorale de 
la République de l’Allemagne de l'Ouest, explique d’autre part 
le journal, a été sciemment appliquée à la minorité pour main- 
tenir celle-ci à l'écart, quoique la législation allemande offrit 
la possibilité de faire une dérogation spéciale en faveur des 
minorités nationales. On pourrait donc croire, conclut Politiken, 
que le Parlement du Slesvig-Holstein a utilisé contre la minorité 
danoïse cette arme qui donne l'impression au Danemark que 
beaucoup d’Allemands n’ont rien appris des lecons du passé et 
que peu savent ce qu'est la Démocratie. Le Danemark a, du 
reste, l'intention d'appuyer tous les efforts que fera la minorité 
du Slesvig du Sud pour obtenir gain de cause et supprimer les 
effets de la clause des 5 % (2). 


s+ 


(1) La clause des 5 % est une mesure restrictive de la loi électorale 
de la République Fédérale, en vue d’empêcher la formation d’un trop grand 
nombre de partis dissidents et de faible importance. 

(2) Dès mars dernier, M. H.C. Hansen, premier ministre et ministre des 
Affaires Etrangères du Danemark, a engagé des pourparlers à Bonn sur 
l’initiative, il faut le noter, du gouvernement de la République Fédérale. 
M. Hansen à obtenu un grand succès personnel et a pu faire admettre à 
peu de choses près les thèses danoïses. Dans deux déclarations unilatérales, 
et non pas dans un traité, le Danemark et l’Allemagne de l’Ouest ont 
reconnu les principes fondamentaux de la libre disposition d’elles-mêmes 
des minorités frontalières. Les deux gouvernements se sont entendus sur 
deux points ‘essentiels qui en fait constituent lé compromis auquel ont 
abouti les conversations entre le Chancelier Adenauer et le premier mi- 
nistre danois. Le gouvernement de Bonn s’engage pour sa part à ce que la 
minorité danoise puisse être de nouveau représentée à la Diète de Kiel, 
mais il faudra attendre les prochaines élections au Landtag de 1958. En 
revanche, le gouvernement de Copenhague s’est déclaré d’accord pour per- 
mettre aux écoles allemandes du Slesvig du Nord d’organiser en allemand 


Al 


à 


Un règlement définitif du “ilanans ; 


« 


on a Aou lieu de le pes à aucun résultat favor 


installés. Toutétois. s’il ue en croire Fe dibtes ti ue Vinding 
LED Kruse (chronique du National-Tidende, journal conservateur, d 
19 octobre 1954), un gouvernement appuyé par un Parlement 
quasi ‘unanime devrait — au cas où. des négociations au 
lieu un jour ou l’autre sur le Traité de Paix avec l’Allemag Ses 
demander que le Slesvig du Sud soit administrativement séparé À 
du Holstein et devienne un Land autonome où les réfugiés se- 
raient déplacés. La réalisation d’une telle proposition ne paraît La 
pas cependant, dans la pratique, très possible, car elle se heurtera 
au problème de population, c'est-à-dire à un grave problème ; ? 
social et économique que posera 16: déplecement des réfugiés. As 
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un Diocaitareie qui serait reconnu par L'Etat de et donaesais 12 p 
bilité aux jeunes membres de la minorité allemande de. s'inscrire dans 
Universités de Copenhague et d’Aarhus. x FER 
Cet accord met par conséquent, semble-t-il, un point final au différend: RUSSE 
qui viciait les relations germano-danoises depuis. la fin de la seconde core 
perte mondiale. L’ensemble de la presse s’est félicitée. de cet accord bien tee 
qu’au Slesvig du Nord un certain scepticisme subsiste sur l’application 
scrupuleuse du nouvel arrangement par les Allemands du Slesvig- -Holstein. 
Pour les Danois, l’influence qu’a toujours . exercée Kiel dans les anciens 
Duchés est encore très grande. Ainsi que le soulignait, le 3. février, Le 
Politiken, avant les conversations de Bonn, «les dirigeants de Kiel. con- Es 
tinuent d’afficher une attitude digne du vieil esprit de l’Allemagne prus- 
sienne. Espérons que Bonn se montrera plus compréhensif que Kiel et quil 
aura une attitude différente ». De fait, les décisions du gouvernement fédé- DS Rs AE 
ral n’ont pas empêché le président du conseil du gouvernement du Land 
Schlesvig-Holstein, M. von Hassel, d'exprimer, au lendemain des accords, 
son mécontentement et ses regrets qu’ un traité concernant les deux mino- 
rités n’ait pas été conclu, formule à laquelle les Danois s’étaient opposés. 


M. von Hassel a même affirmé qu’il estimait que la question de Slesvig 
restait encore pendante. 
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UNE LETTRE INÉDITE D’ALFRED NAQUET 
(13 septembre 1885) 


Sans la loi du 27 juin 1884 instituant le divorce (1), le nom 
d'Alfred Naquet serait bien oublié. Ce chimiste politicien, adver- 
saire de l’Empire, membre du parti radical, boulangiste mili- 
tant, constitue cependant une physionomie originale. On lira 
avec intérêt sa lettre du 13 septembre 1885. 

Elle est écrite au lendemain de la chute du second minis- 
tère Jules Ferry (30 mars 1885), à la veille des élections légis- 
latives dont un récent manuel scolaire apprécie le résultat en 
ces termes : 


«En 1885, il n’y a pas de majorité solide à la Chambre; les 
ministères, dits «de concentration des forces républicaines » sont 
éphémères. Brisson, Freycinet, Goblet se succèdent au pouvoir. Cette 
instabilité ministérielle, qui continue lorsque les élections d’octobre 
ont envoyé à la Chambre 201 conservateurs, ruine la position du 
centre gauche, favorise l’extrême gauche, mécontente les Fran- 
çais.» (2). ; 


C’est de cet état d’esprit que va naître le boulangisme, Il est 
piquant d'observer qu’Alfred Naquet préconise dès cette épo- 
que un régime présidentiel inspiré de la constitution améri- 
* Caine. 


() Date de la ratification par le Sénat. 
(2) L. Genet, L'époque contemporaine (1851-1939), p. 313, Hatier, 1948. 
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Nous sommes reconnaissants à M. Maurice Bérard qui nous 
avait offert la primeur d’une lettre d’Armand Barbès à Lamar- 
tine (1) d’avoir bien voulu distraire de sa collection un nouvel 
autographe pour en faire bénéficier nos lecteurs (N.D.L.R.). 


* 
LE 


La Combe, par Trets (Bouches-du-Rhône). 
Le 13 septembre 1885. 


Cher Monsieur, 


Il est bien difficile de vous dire quelque chose de la politique 
intérieure. C’est-à-dire des prochaines élections. C’est le chaos 
dans toute sa beauté : radicaux contre opportunistes ; socialistes 
contre radicaux ; centre-gauehe contre opportunistes, radicaux 
et socialistes ; tel est à peu près le spectacle qu'offre le parti 
républicain. 

Quant aux conservateurs, un peu plus unis puisqu'ils sont 
dans lopposition, ils ne laissent pas que de laisser poindre 
des rivalités profondes qui ne tarderaient pas à éclater s'ils 
étaient au pouvoir. Que dis-je ? Elles éclatent déjà : dans le Lot, 
M. le baron Dufour fait une liste exclusivement bonapartiste 
et se pose carrément en advérsaire de la royauté. Dans les Côtes- 
du-Nord, M. le duc de Feltre offre aux républicains de leur ap- 
porter l’appoint des voix bonapartistes s’ils veulent le mettre 
sur leur liste ; dans la Gironde les journaux publient des pro- 
testations bonapartistes contre les convoitises monarchiques ; 
et enfin on publie à Paris un journal, Le Bonaparte (nuance 
Jérôme) dont le premier numéro renfermait cette phrase ado- 
rable : « Si la république était menacée comme au 13 Vendé- 
miaire an II, elle trouverait encore un Bonaparte pour la dé- 
fendre et la sauver ». Est-ce assez joli ! 

Dans Seine-et-Oise, on m'affirme qu’il va y avoir jusqu’à 
sept listes : une liste radicale, une liste opportuniste, uné liste 
libérale (centre gauche), une liste des intérêts agricoles sans 


() R.H.D., 1951, p. 248. 


de et, dit-on, une ist bd ones ous 
chis ? Ce serait à désespérer si on regardait 
ficiel. Ep 1H de eo 


réussir chez nous. 
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Mais je crois aussi que les ou un. moment effacées 
dans chaque parti par la nécessité de la lutte, Se: développeront PE 
_d’autant plus que la _république sera mieux assise. Le Pays. A, 
représente, par les dégradations de ses nuances, une vraie boîte. 
à pastel. Tout y est, du blanc pur au rouge foncé, en passant 
par tous les degrés intermédiaires. La Chambre est une minia- 4e CE 
ture du pays. Comment voulez-vous jamais arriver à trouver SR RU 
une majorité gouvernementale là dedans ? 5 Re 


. I faut donc apprendre à se passer de majorité gouverne- 
mentale et, pour cela, aller chercher oi modèle non plus au À à 
delà de la Manche, mais par delà l'Atlantique dans le Gouver- Ex 
nement fédéral des Etats- Unis. Pouvoir exécutif responsable et. ; 
indépendant du pouvoir législatif, sauf le cas de haute trahi- LAN 
son ; pouvoir législatif indépendant du pouvoir exécutif ; mi 
nistres pris hors des Chambres et n’ayant rien à démêler avec 
celles-ci ; Chambres votant les lois, en ayant seules l'initiative, 
mais n’interpellant pas et n’ayant rien à voir dans l’adminis- 
tration ; la liberté garantie par la brièveté du mandat exécutif 
(trois ou quatre ans) et par des lois libérales inscrites dans la ; 
Constitution. Avec un pareil système nous aurions un Gouver- 
nement stable, et une Chambre qui pourrait réaliser des réfor- 
mes, dont chaque membre voterait suivant sa conscience, sans 
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© Nous CES pas réussi à identifier avec étude le nom du diplo- 
mate à qui est adressée cette lettre. 
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LES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL DES QUATRE 
(24 mars -28 juin 1919) (1) | 


Sur les réunions des quatre chefs des gouvernements des 
Etats-Unis, de Grande-Bretagne, de France et d'Italie, au cours 
desquelles furent prises les décisions politiques les plus impor- 
tantes, lors de la Conférence de la Paix en 1919, nous n’avions 
jusqu’à ce jour que les comptes rendus du Secrétaire britan- 
nique Hankey, publiés en 1944 par le Gouvernement des Etats- 
Unis (2). Les documents français manquaient. Cette lacune vient 
d’être comblée grâce à la publication de M. Paul Mantoux. 
Comme Hankey, M. Paul Mantoux a assisté aux conversations 
entre Wilson, Lloyd George, Clemenceau et Orlando. 


Les notes prises au cours des délibérations forment deux 
volumes : le premier va du 24 mars au 8 mai 1919, date de la 
remise des conditions de paix à la Délégation allemande ; le 
second poursuit jusqu’à la signature du traité avec l'Allemagne, : 
le 28 juin 1919. Dans une courte préface, M. Mantoux présente 
les documents (3). 


() Notes de l’Officier Interprète Paul Mantoux, Paris, Edit. du Centre 
National de la Recherche Scientifique, 1950, 2 vol. in-8°, 523-579 p. 

(2) Papers relating to the Foreign Relations of the United-States. The 
Paris Peace Conference, 1919. Vol. V and VI (Washington, United-States 
Government Printing Office, 1944-46, 2 vol. in-8°, 949 + 1021. p:). —"Sir 
Maurice Hankey était secrétaire de la Délégation britannique. Lloyd George 
l’imposa comme secrétaire du Conseil suprême, sans d’ailleurs lui en don- 
ner le titre. 

(3) Tous les documents publiés proviennent de la collection personnelle 


de M. Mantoux. Une autre collection est conservée aux Archives du Minis- 
tère des Affaires étrangères. 


| LES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL DES QUATRE SSD 

Il nous rappelle comment, sur l'initiative de Wilson, s'était 
constitué pour accélérer les travaux de la Conférence, ce que 
l’on appela le Conseil des Quatre, et quelle fut l'importance du 
rôle qu’il joua non seulement dans la préparation des traités 
de paix, mais encore dans la direction même de la politique 
mondiale, pendant les mois qui précédèrent la signature avec 
les Allemands, apparaissant comme «un véritable directoire 
international ». La connaissance des questions débattues était 
pour les politiques et les historiens d’un intérêt prodigieux. Ce- 
pendant d’un commun accord les Quatre avaient décidé que les 
documents ne pourraient être ni communiqués, ni publiés. Au- 
cune limite n’avait même été fixée dans le temps. En 1944, seu- 
lement le Département d'Etat américain commença à publier 
les comptes rendus de Sir Maurice Hankey. 


Comme le souligne M. Mantoux, les documents qui nous sont 


donnés aujourd’hui ne sont pas'de véritables procès-verbaux, 


leur texte n’a pas été approuvé par ceux qui participaient aux 
P 


. réunions. Ce ne sont pas non plus des comptes rendus rédigés 


sous une forme officielle et communiqués aux Quatre, comme 
ceux de Hankey, mais de simples notes, prises par l’auteur pour 
pouvoir s'acquitter de ses fonctions d’interprète. Les historiens 
trouveront à cela plusieurs avantages. 


Tout d’abord, nous dit M. Mantoux, l'historien « aura à sa 
disposition deux témoignages parallèles, complètement indépen- 
dants l’un de l’autre, et qui n’ont jamais été soumis à aucune 
révision ni modification ». Bien que les documents Mantoux 
diffèrent peu des documents Hankey, les premiers ont cepen- 
dant sur les seconds une supériorité qui sera appréciée. Ils sont 
en effet beaucoup plus vivants, ils nous rendent plus fidèlement 
l'atmosphère parfois passionnée des réunions et n’ont pas cette 
froideur dans la rédaction due au caractère plus officiel des 
comptes rendus britanniques. À ce sujet, je renverrai particu- 
lièrement les lecteurs aux séances tenues à la veille de la remise 
des conditions de paix aux Allemands et au cours desquelles, 
Italiens d’une part, Japonais de l’autre, menaçaient de quitter 
la Conférence et de rompre la solidarité entre alliés, parce qu'ils 


“ndu: Or Do étaient de oui pas ; \C 'étaient les 
premières que tenaient les chefs de gouvernement et : u Cours 
desquelles furent abordés les problèmes politiques les plus déli- : 
cats. Grâce aux notes Mantoux nous saurons désormais ce qui 
s’y est dit, les positions prises dès le début et qui engageaient 
l'avenir ; c’est là peut-être. le plus grand intérêt ee la nouvelle LR 
publication. FA HE 


Set 
* 


Te 


Nous voyons par exemple, sur le problème des réparations, X 
les demandes françaises contestées dès le début par Lloyd George, 
appuyé par Wilson. Le 25 mars (à la séance de LAPrES me | 
sont examinées la situation à Odessa et en Roumanie ainsi que L 

les mesures à prendre contre le bolchevisme. Le plan Foch, éta- 

blissant le fameux « cordon sanitaire » de la Baltique à la Mer. 
Noire est repoussé le 27. Sur le traitement à infliger à l’Alle- Gt 
magne la modération de Lloyd George et de Wilson s'oppose à 
la fermeté de Clemenceau. L'homme d’Etat français définit d’une È 
manière lumineuse la Dee politique du peuple allemand 


() Notes N° XVII-XIX, XL, XLII, XLIV-XLVIL, LVIII, LX-LXIII. 
(2) Notes N°5 XXXIV, XXXVIIL, XLII-XLIV, LI, LII, LIV. 


cu 


as -ci, is rononcé un de es Fe 
pl is émouvants peut-être de la Conférence (Note IX). Les notes 
relatives au statut de Dantzig (N°: XIV et XXVD), à la question . 
des responsabilités de la guerre (N® XVI et XXV), et à _Paudi- | 
tion du Roi des Belges (N°: XIX) présentent un égal intérêt, et. 
ne nous étaient pas connues. - 


_ Ainsi aie les questions débattues : à LE Conférence de la 
het et qui constituent les bases de la politique internationale 
Fe. _ entre les deux guerres mondiales pourront être étudiées de nou- 
3e _ veau et dans bien des cas éclairées, grâce à cet ensemble de 
__ documents. Leur utilisation pratique-en est facilitée par un in- 
_ dex alphabétique et méthodique. La qualité des personnes citées 
dans les notes y est. indiquée. Cet index était d'autant plus in 
_ dispensable qu'aucun plan n’était suivi par les Quatre dans 
l'examen des questions qui leur étaient soumises. Au cours d’une 
même séance les problèmes les plus divers étaient traités. Les 
Quatre suivaient les faits politiques au jour le jour et prenaient 
_ leurs décisions en fonction des événements et de leur évolution 
ee. inattendue, ce qui contribue dailleurs à rendre si vivants 

des textes. AE, ee. - 


* 


_ Historiens et étudiants y trouveront sujets d’études ou de 
méditation. Le lecteur en retiendra en tout cas ce souci d’une 
paix juste, que n’ont cessé de manifester, chacun avec son pro- 
pre tempérament, les Quatre Grands, malgré parfois d’âpres 
revendications où apparaît la préoccupation d'intérêts nationaux 
plus ou moins légitimes. Cette paix juste, si ardemment recher- 
 chée, maïs souvent non obtenue, a suscité dans la suite de vio- 
lentés critiques. Il faudra relire à la lumière de la nouvelle 
publication, notamment celles que Keynes a formulées dans son 
livre « Les conséquences économiques de la paix » (1). 


@) Keynes (John Maynard), The economic consequences of the Peace. 
(London, Macmillan, 1920, in-8°, 280 p.). Trad. française par Paul Has 
As N.R.F., 10° édit, 1920, in- 120 237 p.). 


d'équité et les efforts” sincères ‘des mégociateurs. de. Versailles. 


NN UN Nues eus 


Le 


(4) Mantoux (Etienne), La paix tonte ou re conséuéenele ÉcORDe ue : 
miques de M. Keynes (Paris, Gallimard, 4° édit. 1946, in-16, 333 Dan: 1 
teur est mort pour la France en Bavière le 29 avril 1945. Dès sa publica- 
tion, l’ouvrage de Keynes avait suscité d’ailleurs une réplique de Raphaël- 

Georges Lévy, membre de l’Institut, sénateur, qui publia alors son livre 
La juste paix ou la vérité sur Le ira de eo qe Plon, 1920, 

in-16, 243 p.). j ù | 2! 
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LA CORRESPONDANCE DIPLOMATIQUE 


DE HENRI BEYLE 
(1830-1841) 


——_—_— 


Les lettres officielles que Stendhal eut à signer comme consul 
à Trieste et à Civita-Vecchia ont été publiées avec l’ensemble 
de la Correspondance par M. Henri Martineau, en 1934. On les 
trouve imprimées aux tomes VI à X de cette édition, au nom- 
bre total de 470 (1). 
Pour établir sa publication, M. Martineau eut recours d’abord 
à celles, générales ou partielles, qui avaient été faites avant lui. 
Les unes comme les autres ne donnaient la plupart du temps 
‘aucune référence précise et pas plus que M. Martineau nous 
n’avons pu découvrir les originaux de dix-sept lettres citées 
par Louis Farges (2), de deux lettres publiées par M. Ferdi- 
nand Boyer (3) ni de huit lettres que Mme Marie-Jeanne 
Durry avait trouvées aux archives de l’ambassade de France à 
Rome-Saint-Siège et reproduites dans deux brochures (4). De 
même huit lettres administratives publiées dans l'édition gé- 
nérale Paupe et Chéramy (1907) n’ont pas laissé de traces dans 
nos archives. L'ensemble de ces missives égarées s’élève donc à 
trente-cinq. 
Cinq dépêches adressées par Beyle au Ministre de la Marine 
furent copiées par M. Martineau aux Archives Nationales. Il re- 
(1) Auxquelles s’ajoutent deux lettres publiées en 1937 au t. I de la 
Table alphabétique de l’éd. Martineau (n° 16 et 18, pp. 158 et 181). 
(2) Stendhal diplomate (1892). 
(3) Le gagne-pain de Stendhal (1924). 


(4) Un ennemi de Stendhal (1928) et Stendhal et son travail consulaire 
(1925), 


conservés aux Archives de la Mate - Tour 
_bliés par M. Girard de DA 


DAitre le nombre des lettres que \. Martineau trouv 
ves du Ministère des Affaires Etrangères ou. 
pen à. Rome- Saint-Siège, dont les + Dies 


De ces 424 PR notre travail de à réxenion nous a à remis 


Sue he ou Re ci la Cote exacte aux arch ù 
des Affaires Firansèses (9): DRE 


% 
LE 


, 


Ce travail a eu un autre résultat ; y te. au publie Vexis- À: 
tence d’un nombre assez ni de pièces inédites dues _ ES 
au consul Henri Beyle. En effet notre recension nous a permis 
d’inventorier non pas 422 mais exactement 540 lettres. NN EN 

Une partie des lacunes de l'édition Martineau provient du N SE 
fait que depuis 1934 les archives du Ministère des Affaires Etran- 14 
gères se sont enrichies des acquisitions suivantes Lx AMRTETTEEUS | 


1. Trois lettres adressées par Henri Beyle au baron de 
Formont, consul de France à Livourne (1831, 1832, 1840) trou- 
vées dans les archives de ce consulat et adressées au Département 
le 27 août 1947 par M. P. Chesnais. Ces lettres ont été publiées 


(4) Le Divan, n° 180 (juin 1927). k 

(2) N°5 1378 et 1158 au tome X de la Carre D der 

(3) M. Martineau s'était en effet contenté de les désigner par la ‘Yebtre E 
(signifiant : Arch. des Aff, Etr.) ou par la lettre J (Arch. de l'ambassade 
à Rome). 


: (1831- 1832), hs par : nous aux ne. _… 
se ee dans” _ fonds. de l'ancien vice-consulat 


vembr 1953. M. Me en ue publié quatre d'après Me 
“les copies du Registre du cr de Civita-Vecchia. 

3. Quatre lettres de Beyle à del Monte, vice-consul de 4 
france à _ Ancône (1832-1836), Pa des archives du consu- 
: lat de France à Rome (fonds de l’ancien consulat à | Civita-Vec- 
_ chia) et ramenées par nous en décembre 1953 ainsi que d’autres 
_ documents stendhaliens et les épaves des dossiers personnels 
Beyle et Tavernier € des DONS de Pie auprès du Saint- 
+ … Siège” : : 
en. 4. Huit lettres de Beyle à à LYagent des Affaires Etrangères 
Den | Marseille (1832-1840) extraites en 1954 des dossiers de l'Agence 
consulaire à Marseille en dépôt aux Archives Nationales, sur la 
demande de M. le Comte Yves du Parc Lu les a récemment 
publiées 2). | 
65. Une lettre de boÿie du 3 avril 1831 provenant ee ar- 
chives du Consulat général de Trieste. DA 
CARE PO CT lettre de Stendhal du 3-juin 1834 qui provoqua sa rup- 
(ture : avec Tavernier récemment découverte et publiée par M. du 
Parc (ouv. cité, p. 111) provenant du fonds des A.E. entreposé 
54 aux Archives Nationales (Affaires diverses - Italie). 

_ En tout quarante-huit lettres. 

Parmi les originaux qui se trouvaient aux Archives des Af- 
_faires Etrangères lorsque M. Martineau y entreprit ses recher- 
ches, rares sont ceux qui lui ont échappé. Il en est cependant 
quelques-uns. Ainsi M. François Michel (3) a-t-il retrouvé ré- 
cemment dans le volume n° 1 de la Correspondance Politique 
de Toscane, la longue dépêche politique autographe du 6 janvier 


_ (1) Le Divan, 1948, pp. 259-263. 
(2) Dans le sillage de Stendhal (Lyon, 1955, p. 39 et s.). 
:. (8) Deux ministres et un consul. Le Comte Molé, le duc de Broglie et 
Stendhal, dans Revue d'Histoire diplomatique (1953-1954). 
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1834 connue jusqu’à présent par une minute incomplète con- 
servée à la Bibliothèque de Grenoble. M. Martineau n'avait pas 
consulté la Correspondance Politique des Consuls, Rome, vol. 1, 
qui contient trois dépêches originales de Stendhal datées de 
1841 : Il en a publié deux d’après des copies, d’ailleurs incom- 
plètes, mais celle du 29 mars relative aux travaux de fortification 
de Civita-Vecchia était restée inédite (voir Annexe 1) (1). 

Enfin dans les volumes ou registres dépouillés par lui, M. 
Martineau n’a pas jugé opportun de transcrire un nombre de 
lettres assez important. Certaines (2) n'étaient que la reproduc- 
tion d’un texte envoyé à un ou plusieurs autres correspondants. 
Si notre tâche d’archiviste nous obligeait à les inventorier, celle 
du savant éditeur était de choisir l’exemplaire le plus sûr. 

M. Martineau ne s’est pas cru obligé non plus de publier 
seize lettres originales de la Correspondance commerciale, 
qui ne sont en fait que des bordereaux signés accompagnant di- 
vers envois administratifs : états des recettes et dépenses de la 
chancellerie (3), du commerce et de la navigation du port de 
Civita-Vecchia (4), tableaux de la foire de Sinigaglia (5), quit- 
tance de Tavernier (6). Nous comprenons que ces lettres n'aient 
pas été publiées. Peut-être eût-il été toutefois préférable que 
leur existence fût mentionnée afin de donner une idée du travail 
consulaire de Stendhal aussi complète que nous le permet la 
conservation de sa correspondance administrative. 

Bien qu’il ait consulté le dossier personnel de Lysimaque 
Tavernier conservé dans nos archives, M. Martineau a omis d’en 
imprimer deux lettres de Beyle de 1835 et 1836 (7) relatives à 
la naturalisation de son chancelier ; la contribution qu’elles ap- 
portent à l’histoire des rapports difficiles du consul et de son 
principal subordonné ne nous a pas semblé entièrement négli- 
geable, 


(1) Signalons aussi l'original, récemment retrouvé dans le fonds des 
Affaires diverses (Rome 6), d’une lettre du 8 juin (n° 1073 de Martineau 
d’après copie datée du 1°" juin). 

(2) N°5 238, 241, 242, 311, 312, 496, 517 et 519 de notre classement. 

(3) N°° 392, 413, 427, 442, 461, 473, 487, 497, 513, 520, 531. 

(4) N°5 441 ét 598. 

(5) N°5 307 et 407. 

(6) N° 436. 

(7) N°: 404 et 438, 
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Tout en acceptant de publier 102 lettres administratives de 
Beyle d’après les copies rassemblées dans le registre n° 2 du 
consulat de Civita-Vecchia, M. Martineau en écartait de son 
édition 64 autres pour des motifs sur lesquels il ne s’est pas 
expliqué. 

Qu'il ait exclu les 13 dépêches (1) envoyant au ministre 
de la Marine les états des dépenses engagées pour son service, 
cela entrait dans la ligne de sélection qu’il s’était fixée et nous 
avons déjà dit ce que nous en pensons. Mais était-il légitime 
de refuser à Beyle les 16 lettres en italien (2) dont le registre 
nous transmettait la copie ? La plupart contiennent des ordres 
ou des directives très précises aux agents de France à Terra- 
cine, Porto d’Anzo, Sinigaglia ou Fiumicino et devaient, pour 
avoir pleine autorité, porter la signature du consul. M. Marti- 
neau, à qui rien de ce qui concerne Stendhal n’est inconnu, 
n’ignore pas quelle exacte connaissance de la langue italienne 
possédait « Arrigo Beyle, milanese ». Est-ce parce qu’il la ju- 
geait insuffisante qu’il a refusé au consul à Civita-Vecchia la 
paternité de ces lettres ? Ou la légère emphase inhérente à l’ita- 
lien qu’il y a décelée lui auraïit-elle semblé une preuve décisive 
pour l'attribution à Tavernier ? Nous ne sommes pas qualifiés 
pour en décider (voir Annexe II, n° 1). 

Il en est de même pour une-vingtaine d’autres missives, en 
français cette fois, adressées à des correspondants fort divers 
et qui, bien que les copies n’en aient pas été signées par Taver- 
nier (3) paraissent avoir été attribuées au chancelier factotum 
par M. Martineau qui les a passées sous silence. Nous ne serons 
pas aussi sévères qu'il l’a été. Certes quelques-unes de ces dé- 
pêches (4) autorisent des doutes. Mais la plupart,en particulier 
celles adressées à Jullien (5) ou à Monseigneur Peraldi, délégué 


(4) N°5 59, 74, 87, 109, 113, 119, 161, 170, 176, 180, 187, 200 et 287 bis. 

(2) N°5 58, 68, 69, 279, 281, 290, 305, 313, 323 -et Additions 58314557: 
539, 540. 

(3) Comme il en est par ailleurs un nombre important dans le registre. 

(4) Particulièrement les N°5 61, 169, 174, 177, 242 et 317 qui renferment 
des fautes de français indignes de Stendhal (peut-êtré d’ailleurs celles du 
copiste) et le N° 306 qui accompagnait une autre lettre de Tavernier à Mar- 
seille. 

(5) N°: 178, 184, 195 et 209, 


1 
ne 
L 


164 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


pontifical à Civita-Vecchia (1), nous semblent bien appartenir 
à Beyle. Elles ont le style précis, le ton sec et le rythme rapide 
qui caractérisent sa correspondance administrative (2). 


Nous espérons que notre Tableau général de la Correspon- 


dance officielle de Stendhal permettra de se faire l’idée la plus: 


complète possible de l’activité administrative du consul Henri 
Beyle. S’étant initié à Trieste sans trop de zèle à la routine de 
son nouveau métier, Stendhal crut au printemps de 1831, en 
gagnant le poste de Civita-Vecchia, pouvoir se lancer dans de 
brillants exposés sur la situation de l’Italie centrale. Découragé 
par le Ministre, il se cantonna dans l'expédition des affaires 
courantes. Je voudrais insister sur le fait que Beyle montrait 
après ses congés une certaine ardeur au travail qui ne tardait 
pas à s’éteindre. À son retour de celui de 1833, il se montra 
fertile en: dépêches et rapports adressés au duc de Broglie et 
Pannée 1834 est la plus abondante de sa correspondance consu- 
laire. Ce beau zèle se refroidit assez vite. Il ne devait se rallumer 
qu'après le long congé de mai 1836 à août 1839 et encore assez 
faiblement. Du moins est-ce de 1841 qu'est daté le seul rapport 
commercial général de circonscription consulaire de Civita- 
Vecchia qui nous soit parvenu signé d'Henri Beyle. On peut 
regretter que M. Martineau n’ait pas cru devoir en citer le moin- 
dre passage. Ce long travail de près de cent pages, envoyé en 
trois fois (15 juin, 3 août et 14 septembre 1841), n’est pas dé- 
pourvu d'intérêt, du moins dans ses deux premières parties qui 
seules portent des corrections autographes de Stendhal (3) (voir 
Annexe Ill). 


Avant de terminer nous voudrions rendre hommage à la 
remarquable édition de M. Martineau. Elle a été notre guide et 


(1) N°5 164, 171, 249, 250, Additions 538. 

(2) Citons encore pour épuiser la liste des lettres omises les N°s 70 (au 
baron de Formont, non envoyée), 141 (aux préfet et maire de Bastia), 144 
(à Sébastiani), 157 et 179 (à Rigny), 182 (au capitaine du Sully), 183 (à MM. 
Lainé, Delarozière, etc.), 193 (au chancelier du vice-consulat à Lorette), 230 
(au commissaire de la Marine à Toulon). 

(3) Notons aussi que de 1839 à 1841, Beyle s’astreignit — ce qu’il n’avait 
pas fait antérieurement — à présider lui-même à l’enregistrement des actes 
de chancellerie établis dans son consulat et à en signer les copies de sa 
main (Voir Addition II à notre tableau), 


i nous avons cru esaiet en sig ignaler quelques Hide: et je 
A depuis sa Les les collections qe HR ee se 


de diartté. avec de grand nat nous avons attribué avec 
de générosité à Stendhal des dépêches qu’il se contentait de 
Signer, Trop rarement en effet, selon l’heureuse expression de. 
À M. Michel (Ds Stendhal a tenu la plume du consul Beyle. Mais. 
| celui-ci nous intéresse aussi. Il ne nous semble pas indifférent 
de mieux ‘connaître le fonctionnaire à la fois négligent dans 
| l'exercice de ses. devoirs et soucieux de recommander aux au- 
_tres l'accomplissement de leurs tâches (2), dont l'observation 
sagace, s’exerçant sur Ja: politique la plus journalière, sa Con- 
_ naissance approfondie de la terre italienne ont contribué à enri- 
_chir le merveilleux monument de la Chartreuse de Parme. Tant 
ik est vrai que ies œuvres de l'imagination la plus débridée 
_ peuvent naître la nee ennuyeuse et quotidienne expérience. 


+ 


Y 


Georges DETHAN. 


Rd A he A8 ANNEXE :I 
. EXTRAITS DE LA . CORRESPONDANCE POLITIQUE DES CoNSULS, ROME 1 

* 4: (is RASE ee tr ne ; # à : ï 
Pro ebvT: d'GuEzOt 
DE Fr DATE Civita-Vecchia, le 29 mars 1841. 


- MoxSsïIEUR LE MINISTRE, 


Les Nr des fortifications de Civita-Vecchia continuent avec 
activité. M. le colonel Stewart, directeur, emploie journellement 
cinq ee forçats payés à 14 bayocs par jour (76 centimes). 

_ On croït qu’on a déjà dépensé 50. 000 francs et l’on suppose dans 
le pays que les dépenses s’élèveront à 300.000 francs. On fait une 
'nouvelle demi-lune, on a élevé de 8 pieds le rempart de la Porte 
Romaine. On a construit des batteries rasantes au brise-lames qui 
défend le port. 

Ce qu’il y a de remarquable c’est la solidité de ces ouvrages ; 

on ne cherche point la seule apparence comme il est d'usage dans 


_() Ouv. cité. 
(2) Nous comptons développer cette idée en étudiant la correspondance 


\ 


inédite de Beyle avec Quillet, vice- -consul à Ancône (1831-1832), 


2 


{ 
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ce pays pour les travaux du gouvernement. Aussi lon suppose ici 
qu'à peine ces fortifications seront-elles terminées qu'un général 
autrichien viendra en faire la réception. 

M. le cardinal Tosti, ministre des Finances, tout puissant auprès 
de Sa Sainteté, s’est brouillé avec la municipalité de Terracine et a 
fait suspendre ses travaux favoris dans le port de cette ville. On va 
jusqu’à supposer que c’est afin de pouvoir employer à Civita-Vecchia 
et à Ancône tous les fonds disponibles. On croit que Sa Sainteté 
viendra passer trois jours à Civita-Vecchia au commencement de mai. 

On trouve le plan des fortifications de Civita-Vecchia dans l’atlas 
du Voyage en Italie de Lalande. 

Je suis avec respect, Monsieur le Ministre, de Votre Excellence, 


le très humble et très obéissant serviteur. ,; 
H. BEYLE. 


f° 13 — Post-Scriptum d’une lettre du 21 juillet 1841. (aut.) : 


Le bateau partant à l’instant où la nouvelle (1) arrive ne laisse 
pas le temps de corriger cette lettre. Je crois qu’il n’y a rien de 
politique dans cette échauffourée. J’y vois l’effet de la férocité natu- 


relle à ce peuple. 
AVE H. BEYLE. 


ANNEXE II 


EXTRAITS DU REGISTRE N° 2 DE LA CORRESPONDANCE DE CIVITA-VECCHIA 


D. 30 : 
1 


À MONSIEUR BORELLI, 
Agent consulaire à Porto d’Anzo. 


4 avril. 1832. 


Delle occupazioni non poche m’impediscono fino oggi di rispon- 
dere alle vostre lettere che ricevetti in tempo debito con i stati 
commerciali ; d’altronde le sue lettere indirizzatemi nel tempo non 
trattavano di nessun affare che esigesse la risposta immediata. La 
ringrazio sempre della sua premura per il bene del servizio e la 
sollecitudine ed esatezza che impiegate nella redazione di tali stati, 
che vi prego d’ora in poi mandar meli nella fine del anno. Questa 
nuova risoluzione per darvi tutto il tempo possibile per raccogliere 
i materiali influira di piu per l’esateza del lavoro. 

Le truppe francesi s’aquistano ad occupare Ancona, ma sone privi 
di fondamento le altre voci che corrono nella vostra cittâ e non vi é 
altra apparenze che quella d’una pace ed armoria generale fra tutti 
i sovrani per il bene del humanitä e del commercio. Agradisce. etc. 


(1) D’une insurrection à Rome. 
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Ü 


à ANNEXE III 


EXTRAIT DE LA CORRESPONDANCE COMMERCIALE DE CIVITA-VECCHIA 
(vol. 8) 


(Tableau du Commerce de Rome et de Civita-Vecchia, Ù 
par Henri Beyle, 2° partie ; Civita-Vecehia, 3 août 1841) : 


1° 238-239 — Maremmes Romaines : 


Elles s'étendent du confin de la Toscane jusqu’ aux frontières du 
royaume des Deux-Siciles et de la Méditerranée jusqu” aux premières 
collines des Apennins. 

Tout ce territoire est divisé en 600 fermes de 500, 1.000 et 1.500 
hectares chacune. 

La ferme de la plus grande étendue est celle de Campo-Morto 
dans les Marais Pontins appartenant au chapitre de St-Pierre. 

Les maremmes romaines ne comptent que 16 à 18 mille habitants. 
Chaque année voit descendre des paysans de la Sabine et de l’Abruzze 
au nombre de 25 à 30 mille. Ces émigrations périodiques ont lieu au 
mois de juillet et d'août. Ces paysans viennent faire la récolte des 
blés. 

Une partie est enlevée chaque année par les fièvres. L’inertie de 
ces paysans à demi sauvages augmente l'effet de l’espèce d’empoi- 
sonnement causé par le mauvais air. 

Dans les maremmes romaines sont compris les Marais Pontins 
qui sous les Romains comptaient un certain nombre de villes. La 
superficie de ces marais est de 18.846 hectares (soit 34 milles carrées 
d'Italie ; le mille de 60 au degré). 

… Les Marais Pontins s'étendent au midi de Rome, de Velletri à 
Terracine. 

Leone X et Sisto V les premiers depuis la civilisation moderne 
essayèrent de dessécher ces marais. 

Pie VI entreprit des travaux considérables et y employa 9 mil- 
lions de francs (1.700.000 écus) mais il n’obtint pas le succès désiré, 
Le pape donna toutes les terres enlevées aux eaux à son neveu le 
duc Braschi au lieu de chercher à former des villages. 

L’ingénieur français, M. de: Prony, qui vint étudier ces marais 
en 1812, indiqua la somme de 10 millions de francs comme suffisante 
pour ‘cette grande opération. 

Ces marais occasionnent beaucoup de fièvres de Terracine à la 
frontière de Toscane, à Rome, à Tivoli ,etc. On compte 22 espèces 
de fièvres dont plusieurs sont mortelles au troisième accès. 


valeur d'un témoignage. Aussi Hier a 
_ ingénieuses trouvera-t-on ici tout lessentie 
à la condition de prendre. ‘a peine de PY : a 

Il s’agit en réalité d’un « Supplément >» à la Confession d’ 
Ambassadeur que nous avons analysée précédemment (2): Sur 
certains points : Je suis diplomate la complète sim plement ; sur. 
d’autres, le Comte de Saint-Aulaire la déborde, polémiste : né, en 
s’abandonnant à sa verve, Sans manquer de e respect. à sa mé: 
moire, il faut bien reconnaître qu’elle l’a ‘parfois entraîné 
quelques appréciations hasardées, voire à la mention | de &« 
tains ouvrages qu’on regrette de rencontrer sous sa plume. IL 
ne se refuse pas non plus à des considérations paradoxales. 
Qu’on en juge. À ARE 

Exécutant de brillantes Me autour du métier de di- se ‘ 
plomate, nous le voyons en effet exprimer le regret de la substi- ae | 
tution de la dactylographie à à l’ancienne copie manuscrite. « C’est, “à 


dit-il, un progrès à rebours. D’abord parce que, la prenau ’étant 


U 


or ; À 
(1) Collection «Mon Métier ». Comte de SA Ambassadeur de 
France, Je suis diplomate, Editions du Conquistador, 1 v. 139 Ps Paris, 
1954. 
(2) R.H.D., 1953, pp. 277-289. Nous nous en vonmisane de ne pas ph 
ler également le récent hommage rendu au Comte de Saint- Ailaice par 
le Comte de Saint-Quentin, ds 1954, pp. 285-295. 
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pas encore faite de la pérennité d’un texte dactylographié, les 
documents diplomatiques sont peut-être périssables (il oublie 
la photocopie) — ce que certains considéreront comme un bien. 
Mais aussi parce que la liturgie de la copie à la plume était une 
excellente école pour les jeunes clercs, je veux dire les jeunes 
attachés. Cette liturgie les familiarisait avec le dogme, affermis- 
sait leur foi, augmentait leur ferveur. Ces «minutes» à mi- 
marge, afin de laisser aux corrections autant de place. qu’au 
texte initial, donnaient le goût scrupuleux du travail bien fait. 
L'abondance, l’enchevêtrement et parfois la cacographie des 
corrections successives du rédacteur en chef, du sous-directeur, 
du directeur, rarement du ministre lui-même, exerçaient la sa- 
gacité du copiste et formaient son esprit critique par la médi- 
tation des additions, suppressions, repentirs qui en portaient 
au plus haut point la perfection ». Opinion que partageait, il 
m'en souvient, il y a cinquante ans, le Comte Horric de Beau- 
caire, excellent diplomate et fort bon connaisseur du xvrr° siè- 
cle. Membre de la Commission de stage du grand Concours, il 
comptait aux candidats distraits, sur les textes dactylographiés, 
objet de sa réprobation, autant de points en moins qu’il y avait 
de fautes d’ortographe. 

Le Comte de Saint-Aulaire nous avait déjà conté comment, 
reçu dernier, il avait failli contre son gré être happé par la 
carrière consulaire. Ce qu’il ne nous avait pas dit, c’est qu’une 
occasion lui fut offerte de faire un superbe rétablissement. 
L’anecdote est piquante. Elle remonte à l’époque idyllique où 
le ministre des Affaires étrangères offrait des matinées dan- 
santes aux agents du Quai d'Orsay. Convoqué le lendemain 
de l’une d’elles par son directeur Gabriel Hanotaux, celui-ci 


- lui tint ce langage : « Voulez-vous être nommé attaché à notre 


Ambassade de Saint-Petersbourg ? -— Voilà : hier Montebello 
a remarqué que vous dansez mieux que nos autres jeunes 
attachés, il m’a demandé votre nom, puis chargé de vous faire 
cette proposition. Il donne de nombreux bals et se plaint de 
n’avoir dans @on état-major diplomatique, militaire ou naval, 
aucun conducteur de cotillon ». Mais en ces temps lointains, 
l'aménagement des traitements n'avait pas encore été réalisé et 
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le gentilhomme périgourdin se vit contraint de se récuser, avec 
la parfaite compréhension du Comte de Montebello. 


Dirais-je que l’anecdote m'a d'autant plus diverti que, pour 
des motifs bien différents, je devais être moi aussi l’objet d’une 
proposition analogue. Je ne la mentionnerais pas si elle n’éclai- 
rait deux physionomies -— je pense exclusivement à celle des 
deux ambassadeurs — l’un qui commandait à Nice des trains 
de fleurs pour ses fêtes, l’autre qui était aussi l’auteur d’une 
Histoire littéraire du peuple anglais, J.-J. Jusserand. Voulant 
adresser un pieux souvenir à ses maîtres, le Comte de Saint- 
Aulaire le range avec Cogordan (dont je me souviens de lavoir 
vu passer à cheval dans la cour du Quai d'Orsay, raide, l'air 
d’un gentleman britannique) (1) et Saint-René-Taillandier par- 
mi ces hommes admirables que l’on ne connaît pas assez : 
«tous trois aux traits émaciés, ce qui les « ascétisait >» physi- 
quement, et portant la barbe, ce qui en faisait des personnages 
du Greco ». 


Lorsqu’à Copenhague je le rencontrai dans l’été de 1902, 
Jusserand, après trois années passées en Danemark, venait 
d’être nommé à l’ambassade de Washington. Ayant relevé mon 
nom dans un article de la Revue Critique, il me fit sans y tou- 
cher faire un large tour d’horizon au cours du déjeuner auquel 
il m'avait aimablement convié. Quelques heures plus tard, un 
de ses collaborateurs fut chargé de me pressentir en vue de 
l'accompagner dans son nouveau poste. Ma réponse fut la même 
que celle de M. de Saint-Aulaire. Il ne m’en voulut pas plus 
que M. de Montebello au futur ambassadeur à Londres. 


Saint-Aulaire cite également Révoil, le « virtuose d’Algési- 
ras où il sauve, avec nos droits essentiels, la paix très menacée 
par l’Allemagne, à une époque où la France se trouvait désar- 
mée par le ministère Combes ». Et c’est à Révoil lui-même que 
j'emprunterai la conclusion de cette glane dans les souvenirs de 
celui qui le vit à l’œuvre en 1905. Répondant à sa femme qui 
vient de lui adresser le récit d’une visite faite avec leurs deux 


(1) Le Directeur poliitque habitait alors au Ministère. C’était encore le 
cas au temps de Georges Louis et d’'Edmond Bapst. 
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fils au champ de bataille et ; l'ossuaire de Loigny, il lui écrit 
le 4 août 1903 : ? 


« Il faut savoir tirer de ces cruels et beaux souvenirs un 
k: enseignement, une leçon à ne jamais perdre de vue ; c'est que 
7 de semblables holocaustes ne doivent être consentis que Heu 
x l'honneur et la vie du pays sont en jeu. | 
Re «Or, de combien de guerres peut-on dire qu’elles n’ont eu 
4 que cette cause ? et que même, cette cause ayant existé, la clair- 
voyance, le dévouement désintéressé, la pure passion du bien 
public de ceux qui parlaient au nom du pays n'auraient pu 
éviter ? 

« C’est le grand honneur et la beauté sans pareille de mon 
2 métier que de pouvoir ou d'espérer pouvoir, en tous cas de faire 
tout pour éviter de pareilles tueries et de sauvegarder l'honneur, 
l'intérêt vital de mon cher pays par la vigilance intelligente, la 
droiture et la prudence toujours en éveil. Quel plus beau rôle, 
à dût-il rester obscur, et quelle plus douce satisfaction quand on 
L: peut raisonnablement se dire et croire qu’on a, pour si peu que 
4 ce soit, contribué à assurer ce résultat.» (1). 


Je ne crois pas qu’un diplomate ait jamais exprimé avec 
à plus de simplicité et de grandeur la noblesse d’un beau métier. 


René DoLLor. 


(1) En citant cette lettre, Saint-Aulaire précise qu’elle n’était « nulle- NES v: 
ment destinée à la publicité ». : 


, 


Marcel BOUTERON | ERues. balzaciennes. Ouvrage publié 
te concours des Amis de Marcel Bouteron Un vol 
_ de xvi-275 p. Librairie Jouve, 15, rue Racine, Paris 


1954 no D . Fe 


f 
{ 


x 


et leur groupement Snboeaienl, et ce volume ae SN avec 
honneur à k& DONOstRe abondante des re liférairer aus 


du monde entier. + AIR 
sa - Il ne saurait être question d'analyser ici les chapitres de « ce veu 


\ 


thèmes qui FE à lordinéire: ds les sommaires de la Revue | 
d'Histoire Diplomatique. rare NAS 
Balzac, en effet, n’a pas marqué grand intérêt à la diplomati >. 
encore qu’il ait assez bien connu les deux hommes qui furent de son 
temps les premiers entre ies diplomates : Talleyrand et Metternich, 
et qu’il ait eu pour l’un et pour l’autre une véritable admiration. 1. 
a été reçu à Valençay et il fait figurer d’ailleurs Talleyrand en per- 
sonne, notamment dans son grand roman Une ténébreuse affaire. à 
Il n’y a pas de doute qu’il ait songé encore au visage impassible 
du prince quand il peint le Comte Martial de La. Roche-Hugon, et 
qu’il écrit «quoique vive et jeune, sa figure possédait déjà l'éclat | 
immobile du fer blanc, l’une des qualités indispensables aux diplo- 
mates ». Balzac fera plus tard, en effet, du Comte Martial un am 
bassadeur. D | 
Les rencontres d’Honoré dé Balzac avec Metternich se : situent en 4 
1835 à Vienne, où le romancier est allé passer quelques semaines 
pour revoir sa tendre amie, Mme Hanska. On trouvera de récit de 
ces rencontres dans le chapitre de Marcel Bouteron intitulé Une 
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année de la vie de Balzac. Tout nous donne à penser que l’accueil 
fait au romancier parle Prince de Metternich et par la Princesse 
fut particulièrement cordial. Notons que c’est à son retour de ce 
voyage que notre Chargé d’affaires à Vienne confia à Balzac l’ache- 
minement d’une dépêche au Ministre des Affaires Etrangères, ainsi 
que le démontre une lettre conservée aux Archives du Quai d'Orsay. 
Et Marcel Bouteron de faire observer : « Ainsi va le train du monde : 
Balzac le légitimiste terminait son voyage à Vienne courrier de Cabi- 
net du Roi Louis-Philippe ». En fait, cette fonction modeste et tout 
occasionnelle de courrier de Cabinet est la seule que Balzac ait 
remplie dans notre hiérarchie diplomatique ! 

Il est curieux que l’auteur de la Comédie Humaine n’ait pas ré- 
servé une tranche de cette œuvre immense à des «scènes de la vie 
diplomatique ». C’est tout au plus si dans un «catalogue >» des ou- 
vrages écrits ou à écrire pour compléter la Comédie, il fait figurer, 
dans la section des Scènes de la vie politique, le projet d’un roman 
qui devait s'appeler L’Atfaché d'Ambassade. Ce roman est malheu- 
reusement, comme beaucoup d’autres, demeuré à l’état de projet. 

Certes, Balzac a confié à une quinzaine de ses personnages en- 
viron (1) des fonctions diplomatiques plus ou moins importantes, 
allant du modeste Vice-Consul jusqu’au Ministre des Affaires Etran- 
gères en passant par un certain nombre d’Ambassadeurs, comme le 
Duc de Chaulieu et le Marquis de Ronquerolle, «le plus habile Am- 
bassadeur après Talleyrand ». 

Nous voyons même qu’il a utilisé le personnage de Claude-Joseph 
Jacquet, employé aux Archives du Ministère des Affaires Etrangères 
au service du décryptage : « Espèce de ver luisant qui jetait la lu- 
mière à ses heures sur les correspondances secrètes en déchiffrant 
et classant les dépêches >. Il a encore songé à ce qu’il appelle la 
«police diplomatique >, à propos du triste Comte des Lupeaulx, 
auquel il fait donner par son Chef de bureau cette note : « Un Gou- 
vernement se déconsidère en employant ostensiblement un tel hom- 
me qui a sa spécialité dans la police diplomatique... Il est au-dessus 
. de l’espion vulgaire, il comprend un plan, il saurait mener à bien 
une infâmie nécessaire... ». 

Mais, en fait, dans cette quinzaine de personnages ayant occupé 
plus ou moins épisodiquement des fonctions diplomatiques, on n’en 
voit pratiquement pas un seul dont Balzac ait fait le protagoniste 
d’une action de quelque importance se déroulant sur le terrain de la 
diplomatie. Pas davantage, ce me semble, le romancier ne s’est sé- 
rieusement préoccupé de doter l’un ou l’autre de ses héros des qua- 
lités —— ou des travers — qui représentent aux yeux du public les 
caractéristiques des diplomates. Balzac n’a pas eu son M. de Norpois. 


François MICHEL. 


(1) Résultat d’un dépouillement du Dictionnaire biographique des per- 
sonnages fictifs de la Comédie Humaine, par Fernand Lotte, 


jet 
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Cuadernos de Historia + Jerônimo Zurita », t. III (1952). Insti- 
tucion Fernando el Catélico (C.S.I.C.) de la Exc.ma Dipu- 
tacién Provincial de Zaragoza. — Zaragoza, 1954, 238 p. 


Sous le signe de Jeronimo Zurita — le grand historien aragonais 
de la Renaissance (1512-1581), auteur des célèbres Annales de la Cou- 
ronne d'Aragon — l'Institut Ferdinand le Catholique, branche de l’ac- 
tif Conseil Supérieur de la Recherche Scientifique espagnole, publie, 
parallèlement aux Cuadernos de Historia Diplomatica dont nous avons 
été heureux de signaler récemment le premier numéro (1), une série 
de cahiers d’études d’histoire suivies d’une chronique des livres dont 
la subdivision en «Generalia», «ÆEuropea»,. «lIberica>, « Arago- 
nensia» et <Americana», deal bien les champs d'intérêt de la 
revue elle-même. 

De nombreux articles de fond accompagnés de précises et utiles 
références intéressant souvent l’histoire diplomatique, une abondante 
et judicieuse partie critique, font des cahiers « Jerdnimo Zurita> un 
précieux instrument de travail en même temps qu’un très sûr élé- 
ment de documentation sur la production historique espagnole ac- 
tuelle. 

* Au sommaire de ce tome IIT, une substantielle monographie de 
M. Sebastiän Cirac Estopañän apporte (pp. 7 à 66) sous le titre 
Raymond Lulle et l'union avec les Byzantins : Byzance et l’'Espaane, 
une remarquable vision synthétique de la doctrine politique et du 
rôle international du « docteur illuminé », de la fin du xtrr° siècle au 
début du x1v°, son voyage en Asie Mineure, ses plans missionnaires, 
et son rêve de conversion des Tartares et des Persans. 

On lira avec intérêt une Evocation de Ferdinand le Catholique 
et de son rôle européen à l’aube des temps nouveaux, par M. Joaquin 
Pérez Villanueva, et une originale étude de M. Angelo Canellas Lopez 
sur les débuts de la Compagnie Royale de Commerce et Manufactures : 
de Saragosse (fondée par Ferdinand VI en 1746), ses privilèges, son 
organisation, des débouchés, ses rapports avec les Compagnies de 
Commerce de Caracas et de La Havane, l’appui donné par elle à la 
création des Manufactures Royales de bas, de taffetas, d’indiennes 
et de tissus de Saragosse et d’Epila, et ses relations avec des diverses 
exploitations de gisements de sulfates d'Aragon. 

D’un caractère plus local sont les pages consacrées aux privi- 


lèges municipaux de la ville de Sos en Aragon, par M. Cabezudo 


Astrain, et à Mosem Juan Cabrero, corregidor de Lorca de 1488 à 
1490. 


Dans un tout autre domaine qui intéressera surtout les amateurs 
de paléographie, mais qui ne devrait pas être exclu de l’histoire 
des relations internationales, on relèvera la note de Federico Bala- 
guer sur l’Introduction de la « minuscule caroline >» dans la chancelle- 


() RH.D., 1954, pp. 352-362. 
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rie aragonaise. L'usage de cette manière d’écrire les actes publics 
remonterait, en Aragon, selon l’auteur, aux alentours de l’année 1140. 


Nous retiendrons tout particulièrement l'essai de M. Fernando 
Solano Costa sur «L'influence de la Guerre d’Indépendance sur le 
peuple espagnol» : cette analyse de la genèse du nationalisme espa- 
gnol rend un son assez nouveau, nous semble-t-il, dans la critique 
historique d’outre-Pyrénées. Justice y est, en effet, rendue, en toute 
sérénité, à cette influence française si souvent décriée, et qui, loin 
de vider l'Espagne de ses vertus natives, n’a fait que rendre plus 
large et plus éclairé le patriotisme de ceux sur lesquels elle agissait 
lorsque leur personnalité était suffisamment riche, intelligente et vi- 
goureuse. L'Espagne n’a pas à renier de hautes figures comme celles 
de Florida-Blanca, de Jovellanos ou même d’Aranda. 

Devenus totalement «bons espagnols» comme Louis XIV lavait 
conseillé à son petit-fils, mais conservant la tradition centralisatrice 
du Roi-Soleil, les Bourbons, ose écrire M. Solano Costa, apparaissent 
comme «les authentiques fondateurs de l’unité espagnole telle que 
nous la concevons aujourd’hui», :Et l’on verra une génération 
d’« afrancesados > fournir les cadres déjà organisés plus ou moins 
clandestinement (c’est là une idée fort curieuse) pour une lutte qui 
trouva sa physionomie dans le grand sursaut contre l’envahisseur. 

Mais cette lutte si glorieuse où l'Espagne semble avoir pris le plus 
profondément conscience de son unité irréductible marque, en même 
temps, selon M. Solano Costa, la rupture avec tout un passé de solidité 
et l’origine d’un permanent déséquilibre. L'esprit de guerrilla qui 
avait chassé les armées de Napoléon s’installera désormais dans la po- 
litique espagnole. Ferdinand VIT, lucide mais égoïste, ne saura pas 
faire l’unité autour de sa personne. Par ailleurs cette Espagne qui 
porta les premiers coups mortels au conquérant, l'Europe «la tint 
à l’écart du concert des grandes nations victorieuses de Napoléon : 
elle fut reléguée à une place secondaire dans les délibérations qui 
transformèrent la carte ; elle ne reçut aucune aide, même pas mo- 
rale, dans sa lutte pour conserver ses colonies », aucun appui pour 
sa reconstruction. Tandis que le monde s’industrialise, l'Espagne ne 
suscitera plus que l'intérêt de romantiques en quête d’un pitto- 
resque facile. Comme le note amèrement et subtilement M. Solano 
Costa, pendant tout le xvirr° siècle il n’y avait effectivement plus de 
Pyrénées : l'Espagne participait à la communauté européenne. A 
partir de la guerre d’Indépendance qui avait galvanisé ses volontés 
et qui paraissait devoir la mettre au rang des vainqueurs, l'Espagne, 
paradoxalement, se replie sur elle-même et s’entre-déchire, durcis- 
sant deux types d’Espagnols éternellement antagonistes : l'Espagnol 
hautainement attaché à ses valeurs immuables, et l'Espagnol avide 
de formules étrangères. Un examen aussi clairvoyant nous porte à 
penser que l'Espagne d’aujourd’hui a en elle bien des ressources pour 
opérer cette synthèse. : 

Ces ressources d’organisation nous les voyons mises en œuvre 
à l’époque même de la Guerre d’Indépendance dans l'étude de M. 


GE Comme dans les Lidn de. Ho Diplomatfca, 
_ analysés dans les Cahiers J: Zurita nous paraissent de iter 
signalés à nos lecteurs a n'ont He pee Pc C ue 
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Georges Pois é Pare 4 Put, pe. dan de pape d'Avign 
1 v. in-8°, 303 p., Paris, Hachette, 1955. RS e er de 


Le GES pape d'Avignon ne nous était pas niet 1 


Je Zurita ñ 1 
José Maria Jover Zamora : : Sobre los nee pes de oeil ÿ naciôn | É 
en el pensamiento politico español del : siglo XVIT. M Cu ARE 10607 


250 p. AE SR 
: C. Vossler : España \'4 Europa. Instituto de Estudio. Politicos. Madrid, 
1951, 214 p. Le 
J. Ernesto Martinez Ferrando Privilegios neue por. El Empe- ï 


rador Carlos V en el reino de Napates. Barcelona, 1943 (Catalogue e 
2.493 documents de 1517 à 1547 tirés des registres de Ja série « Cancelle- | Fa 
ria Real»). Le 

J. Mercader Riba : Barcelona durante Ja ocupaciôn francesa as0 
1814). Madrid, 1949, xv-527 pp. À Ë ; 

Cesar A. Herrera : La batalla de Las Carreras. Impresora Sinon 
Ciudad Trujillo, 1949. épisode culminant du conflit entre la. République 
Dominicaine et sa voisine la République d'Haïti). 

Sergio Silva-Pinto : O primeiro tratado de aliança anglo- SRE 
Braga, 1949, 19 p. (Reproduction en photocopie avec commentaire, du 
célèbre traité conclu le 10 juillet 1372 en léglise de Sâo Salvador. de. 
Taagilde, et base de HaAnee séculaire entre l’Angleterre et le Portugal). 

Francisco Javier Conde  Teoria y sistema de las formas er 
Instituto de Estudios Palthiees 3° édition, Madrid, 1951. Es 

Rodolfo Gil Benumeya : Historia de la potes arabe. Instituto de - 
Estudios Africanos. Madrid, 1951, 221 p. HT 

M. J. Troncoso de la Concha : Le genesis de la Convenciôn Does DS 
Americana. Santiago. Republica Dominicana, 1946, 151 p. (Etude des rap ; 
ports entre les U.S.A. et la République Dominicaine depuis la «Conven- 
tion > de 1888 qui marque l’intervention des Etats-Unis dans les finances 
de ‘Saint-Domingue jusqu’à l’annulation de cet instrument diplomatique 
par le traité Trujillo-Hull du 24 septembre 1940). 
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roman de Blazco-Ibanez, Benoît XIII, le Pape de la mer. M. Georges 
Pillement, à qui l’on doit tant de belles études sur les Hôtels pari- 
siens, mais que l'Espagne a aussi plusieurs fois heureusement ins- 
s piré, nous en offre aujourd’hui une biographie, celle-ci fondée sur 
: une immense documentation. Nous revivons ainsi et souvent au jour 
le jour, l'extraordinaire existence de Benoît XIII, les épisodes les 
plus dramatiques du Grand Schisme d'Occident. 


Avant de les retracer brièvement, il n’est peut-être pas inutile de 
rappelér dans quelles conditions le Saint-Siège quitta Rome pour 
s'établir en Avignon et y demeura soixante-dix ans. Ce fut au moment 
où Clément V — Bertrand de Got — prêt à favoriser la politique 
française, voulant éviter d’être un simple instrument entre les mains 

. de Philippe le Bel, décida d’aller s’y installer. « Depuis la croisade 
contre les Albigeoïs, le Comtat Venaissin était une terre de l'Eglise ; 
Avignon, avec la Provence, appartenait au roi de Sicile, feudataire 
du Saint-Siège, et les papes prétendaient y avoir suzeraineté » (p. 13). 
Plusieurs Français qui firent honneur au pontificat s’y succédèrent 
jusqu’à la mort de Grégoire XI (27 mars 1378). 

C’est le dernier pape d'Avignon reconnu par la chrétienté. Lors- 
qu'il disparaît, «les Romains manifestent le désir de voir les car- 
dinaux élire un romain ou un italien >. « Depuis la mort du pape Bo- 
niface, dirent les transtévérins, la France se gorge de l’or romain, 
nous voulons nous gorger de l’or français ». Cela donne le climat. 
L'élection d’Urbain VI se déroulera dans une atmosphère d’émeute, 

Ê aussi sera-t-elle bientôt contestée et pour éviter l’opposition entre 
“à un Français et Italien, les cardinaux dissidents éliront, le 20 sep- 

‘ tembre 1378, un Allemand, Robert de Genève, qui prendra le nom 

de Clément VI. L’hostilité qu’il rencontre dans la péninsule l’amène 
à reprendre la route d'Avignon. Ée schisme est consommé. Il s’accen- 
tuera à la mort d’'Urbain VI (15 octobre 1389), les cardinaux qu’il 
avait nommés, loin de songer à rétablir l’unité de l’église, élisant 
Boniface IX. Quand Clément VII meurt à son tour à Avignon (14 sep- 
tembre 1394), il y a donc encore un autre pape à Rome. Ceci expli- 
que que ceux qui vont élire Pedro di Luna, le 28 septembre 1394, 
soucieux de rétablir l’unité de l’église aient fait précéder l’élection 
d’une délibération au cours de laquelle chacun d’eux avait pris 
l'engagement de tout sacrifier à son rétablissement, acceptant même 
d’abdiquer éventuellement. Bien qu’il l’estimât «inutile» et « dan- 
gereux », Pedro de Luna qui a pris le nom de Benoît XIII, l’avait 
£ accepté. 

Sûr de son droit jusqu’à l’obstination, Beñoît XIII ne se résolut 
jamais à la démissior. La question de la légitimité des papes de la 
fin du xrv° et du début du xv° siècle a déchiré les âmes de bien des 
contemporains. Pour qui se prononcer ? Il y en aura trois à la fois 
après l’élection d’Alexandre V, créant à leur tour des cardinaux. 
Rien de sacerdotal, au demeurant, chez la plupart de ces pontifes. 
Avant tout seigneurs de cape et d’épée, ils sont obligés après leur 
élection, comme ce fut le cas de Benoît XIIT lui-même, de se faire 
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hâtivement ordonner prêtres, puis sacrer évêques pour pouvoir être 
canoniquement couronnés. L'organisation monarchique traditionnelle 
de l'Eglise le cède aux factions aristocratiques représentées par les 
cardinaux dont l'influence est alors à son apogée. Ils gouvernent en 
réalité et c’est auprès d’eux qu’intriguent princes et souverains, car 
jamais le spirituel n’aura paru plus dépendant du temporel. Il sem- 
blait que l'Eglise, en proie aux seules ambitions personnelles, fût 
frappée mortellement à la tête. Mais ce «chef» en avait vu d’autres 
et le «concile cadavérique», par exemple, avec la macabre mise 
en scène d’un pape extrait de son cercueil et replacé sur le trône 
revêtu de tous les ornements pontificaux pour recevoir l’hommage 
de ses adversaires n’était pas si lointain. Un siècle plus tard les papes 
licencieux et les scandales de la cour romaine provoqueront la Ré-. 
forme. L'Eglise a pourtant traversé victorieusement ces épreuves. 


Cette digression explique l’attitude de Benoît XIII si elle ne la 
justifie pas. L’entêtement de ce pape a incontestablement prolongé 
d’un quart de siècle un schisme qui ne s’achèvera que par la sou- 
mission de son successeur Clément VIII. Mais les adversaires de Be- 
noît XIII ne furent guère moins obstinés et il put croire lui-même à 
plusieurs reprises qu’il touchait au but. M. Georges Pillement est à 
cet égard particulièrement convaincant. 


De souche aragonaise, Pedro de Luna appartenait à l’une des fa- 
milles les plus brillamment apparentées d’Espagne, ce qui facilitera : 
ses entreprises. Destiné à lEglise, il s’y distingua aussitôt et son 
ascension fut rapide même pour l’époque. Fort jeune encore, il recut 
le chapeau de Grégoire XI et ce titre, à l’inverse de tant d’autres car- 
dinaux créés par des papes discutés, ne saurait lui être contesté. Son 
rôle grandit après l’élection de Clément VII qui l’envoie comme légat 
pour rallier plusieurs royaumes espagnols à la Papauté d'Avignon. 
Le succès de sa mission et son prestige le désignent à l’attention 
des cardinaux, c’est ce qui explique le choix qu’ils font de lui à la 
mort de Clément VII Ne paraît-il pas seul capable de ramener la 
Chrétienté sous l’autorité d’un Chef unique ? Il semble bien en tout 
cas que sans les défaillances du roi de France Charles VI, fou par 
intermittence et docile aux injonctions des docteurs de Sorbonne 
hostiles à sa cause, Pedro de Luna aurait réussi dans cette tâche. 
Si la France hésite, Benoît XIII observe quant à lui une ligne de 
conduite immuable dont M. Pillement nous donne un pittoresque récit. 
Pendant quatre ans, dont plusieurs mois d’un siège, il tient tête 
dans son palais d'Avignon à Charles VI et à ses cardinaux révoltés, 
faisant preuve d’un courage et d’une ténacité qui finissent par em- 
porter la victoire et l’admiration de ses ennemis (1398). De nouveau 
reconnu par un grand nombre de royaumes chrétiens, il s’embarque 
à Nice sur ses galères — la création d’une flotte devait lui valoir le 
surnom de « pape de la mer >» — gagne Gènes, se dirigeant vers cette 
Rome qu’il sait indispensable à la consécration de sa légitimité. 
Mais Boniface VIII se dérobe comme le feront Innocent VII, Grèé- 
goire XII, Alexandre V et Jean XXXIII. Le pseudo-concile de Pise 
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en élisant un troisième pape semble lui restituer ses chances, mais 


le concile le Constance obtenant la renonciation de ses rivaux, s’Op- 


pose aussi à sa reconnaissance. Et ses légats réclament l’abdication. 
Il la refuse. N’est-il pas l’unique pape ? Cependant il est de plus en 
plus seul à le prétendre et l’élection de Martin V par le concile ruine 
ses dernières espérances. 

Dès lors Benoît XIII se retire à Peniscola, le « mont Saint-Michel 
espagnol », entouré de quelques fidèles. C’est là surtout, comme l’ob- 
serve M. Georges Pillement, que la figure de ce pape indomptable 
prend toute sa grandeur. Déposition et excommunication par le con- 
cile et jusqu'aux tentatives d’empoisonnement ne font pas fléchir ce 
magnifique vieillard qui meurt âgé de quatre-vingt-dix ans, non sans 
avoir nommé quatre cardinaux pour assurer sa succession. Aux yeux 
_ de PEglise, il est un antipape, un Orsini au xvinr° siècle reprendra le 
titre et le nom de Benoît XIII alors que, comme le démontre M. Pille- 
ment, «sa légitimité est beaucoup plus certaine que celle de ses 
compétiteurs ». 

Sa mort ne marqua pas la fin de ses aventures. Son cadavre ne 
resta pas à Peniscola. Ramené en 1430 à Illueca, il fut déposé « dans 
la pièce où il était né et qui fut transformée en chapelle. Il y re- 
posa en paix jusqu'aux guerres napoléoniennes. En 1811, les troupes 
françaises s’emparèrent du château. Des soldats français jetèrent les 
ossements de Pedro di Luna par la fenêtre. L’un d’eux donna un 
coup de pied sur la tête et la fit rouler sur les pavés. Il réalisait une 
prophétie de Vincent Ferrier qui, condamnant son obstination, avait 
annoncé qu’un jour on jouerait à la pelote avec sa tête ». 


Louis DozLor. 


Louis HASTIER : La vérité sur l'Affaire di Collier, Paris, Fayard, 
1955, in-12 de 368 p. 


Avec le Masque de fer et le destin de Louis XVII, l'affaire du 
Collier est l’une des énigmes historiques qui ont fait déjà couler le 
plus d’encre, sans lasser, semble-t-il, l'intérêt des curieux du passé. 
En un temps où se multiplie, hélas ! l’histoire romancée ou plagiée, 
pour satisfaire une veine commerciale tentant les éditeurs, Louis 
Hastier est, par contre, avec Maurice Garçon, le spécialiste qui sait 
le mieux renouveler une question par la patiente découverte de textes 
inédits ou perdus de vue et la discrimination des témoignages contra- 
dictoires enregistrés avant eux. Ils ont fait leurs preuves dans l’af- 
faire Naundorf, sur laquelle vient de, paraître le plaidoyer lumineux 
de l’avocat académicien (1) dont la Justice française a consacré les 
conclusions par la voix de M. le Premier Président Rousselet. Louis 
Hastier, qui avait contribué à éclairer le mystère du Temple avant 


(1) Maurice Garçon, Plaidoyer contre Naundorf, Fayard, 1955, in-12 de 
189 p. 
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les amours de l'épouse du général Bonaparte avec le 
H. Charles (1), nous ee Ra «la vérité ou 
collier ARE : HAE RUE 


Le 350 ra offre, avec Fe mise au Dai nuancée es version 
prédécesseurs, une série d’interprétations de détails, € 
sives, d’autres conjecturales, donc. discutables, enfin va 
quelques documents utilement versés aux débats. Deux nom 
lement célèbres sont demeurés attachés à l’histoir > du sca 
aida à périr la monarchie française de l’Ancien R 
de Michelet incarne la passion de haine révolutionnaire, ci 
Funck-Brentano l’aveugle apologie qui n’a pas moins, par pi 

réaction, déformé épisodes et raisons d’é vénements RE & 

tion mieux informée, sinon. plus . objective, I 

équitablement. Il faudrait reprendre tout 

graphie re où l'auteur K exécute » la métho 


On partagera volontiers sa vente pour . souvenirs de M | 
pan, moins facilement sa large confiance dans l'abbé Georgel qu 
secrétairé du cardinal de Rohan et premier historien de l’affair ; 
reste au moins convaincu de lapsus de mémoire. On rendra en tout 
cas hommage à la valeur des trouvailles documentaires qui ont réco: 
pensé l’habituelle patience de notre chercheur : tels les passages 
de deux journaux, ceux du maréchal de Castries et de Vabbé de Véri: LES 
mis à sa disposition par l'héritier du premier de ces personnages SR 
le ministre de la marine de Louis XVI, qui l’adjoignit à |_ Breteuil et 
Vergennes pour élucider, à l’origine, «le ténébreux mystère D Ces. 4 
témoignages capitaux se complètent notamment des extraits, relatifs. 
à l'affaire, des rapports de l'ambassadeur Mercy-Argenteau au prince "s 
de Kaunitz conservés aux Archives de Vienne et omis par d’Arneth 
et Flammermont dans leur classique publication de cette Gorrespon- 
dance. _ | 
Le Cardinal de Rohan fut-il un escroc ou un niais, les deux hypo= 
thèses admises lors du procès par ses détracteurs ? Ni l’un, ni l’autre, … 
et son acquittement répondit à l’évident mangue de preuves de la 
première accusation comme à l’'apparente vraisemblance de la se- 
conde. Elle répondit surtout d’ailleurs à la position Ne : 
mentale de la majorité des Parlementaires, à la veille d’une révolution 
dont ils furents, conscients où inconscients, les efficaces pionniers. 
Il y a eu incontestablement, à la base de l’éclat maladroit de l’arres- 
tation du cardinal, le résultat de la haïne personnelle et politique 
du baron de Breteuil pour son ancien rival à l'ambassade de Vienne. 
Ce point ressort bien du nouveau livre, mais le meilleur service que 
rendra son auteur est peut-être de montrer, dans l’entourage de da 
reine, des aventurières qui y précédèrent la trop fameuse « comtesse » 
de La Motte-Valois. Cette indéniable « légèreté » fatale à l’infortunée 
souveraine explique la facilité avec laquelle put être dupé un prélat 


(1) Le Grand Amour de Joséphine, Paris, Corréa, 1954, 10 de 223 p. 
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égaré par le rêve de jouer les Richelieu malgré l’hostile méfiance 
que lui témoignait la fille de Marie-Thérèse. Elle pousse sans raisons 
suffisantes, semble-t-il, Louis Hastier à imaginer un scénario de 
< vengeance de comédie » dans la fameuse scène du bosquet, que la 
reine aurait observée pour se gausser de son naïf courtisan. Influence 
du théâtre de Beaumarchais, qui donnerait la clé de certaines im- 
prudences d’attitudes ultérieures, lesquelles s’expliquént bien plus 
simplement, croyons-nous, par la somme des aveuglements d’une s0- 
ciété à la veille de périr, comme toutes les sociétés, par ses fautes 
plus que par les noirs complots de ses adversaires. 
Marcel DuxaAN. 
de l’Institut. 


T.S. ASHTON : La révolution industrielle, 1760-1830, traduit de 
langlais par Frans DuRiIF. Introduction de Claude Fox- 
LEN. Paris, Plon, 1955, in-12 de XXVI11-218 P. 


L'auteur, professeur d’histoire économique à l’Université de Lon- 
dres, en reprenant pour un petit volume de 200 pages le titre de la 
thèse classique, déjà cinquantenaire, de Paul Mantoux, sur la Révo- 
lution industrielle au xvVirr° siècle, élargi même de 30 ans, attestait 
son intention de simplement mettre au point pour ses étudiants et 
les profanes, l’abondante littérature technique parue depuis l’œuvre 
du meilleur connaisseur français du monde britannique moderne. 
Pour ces deux auteurs en effet, le titre doit s’entendre seulement de 
la Grande-Bretagne, ce: qui allait de soi pour l’époque traitée par 
notre compatriote et se justifie moins pour le cadre du nouveau livre. 
Mais nous devons une réelle reconnaissance au traducteur qui met 
à la disposition des lecteurs français cet utile petit manuel où l’on 
trouvera, avec l'essentiel d’une bibliographie, un condensé. de tous 
les travaux anglais les plus récents sur l’évolution économique, la 
succession d’inventions et de transformations agricoles, industrielles, 
commerciales et financières qui assurèrent en fin de compte l’hégé- 
monie d’un siècle à nos voisins d’outre-manche, comme sur les con- 
-ditions démographiques et sociales, voire morales, qui les permirent 
ou en résultèrent. Une introduction, par un spécialiste de chez nous, 
résume clairement les chapitres de l’auteur, dont la composition 
et la rédaction ne répondent pas toujours à nos habitudes en pareille 
matière, mais qui, à la maîtrise des données complexes de son sujet, 
joint l’agrément de réflexions originales, caractéristiques du pays de 
l'humour. L'introduction offre un autre avantage, celui de compléter 
le tableau de l’évolution anglaise du long règne de George III par 
la vue symétrique, forcément dix fois plus schématisée encore, de 
celle de la France dans le même temps. 

Pour assurer chez elle l’avènement de la « révolution industrielle » 
qui a précédé celles du reste du monde, l’Angleterre a bénéficié de 
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chances particulières par la rencontre des diverses conditions pou- 
vant rendre possible la « grande industrie ». Tout d’abord la trans- 
formation de l’agriculture qui, par le développement des enclosures, 
«libéra> une main-d'œuvre complémentaire de celle fournie par le 
paupérisme créateur des workhouses, puis ce phénomène démogra- 
phique : le doublement de la population du royaume, de 1700 à 1830. 
Dans le même temps s’amassaient des capitaux à la recherche d’un 
emploi fructueux, provenant surtout du commerce maritime après 
l’éclipse des Rouliers des mers hollandais et les défaites navales de 
la France. La fin du xvxr° siècle vit en effet l’essor bancaire qui eut 
entre autres un rôle décisif dans les coalitions suscitées contre la 
France de la Révolution et de l’Empire : les banques provinciales — 
la première née en 1716 — étaient environ quatre cents vers 1793, 
neuf cents vers 1815 ; Londres même, en ayant possédé une trentaine 
en 1760, en comptait soixante-dix vers 1800. À ces deux forces indis- 
pensables, main-d'œuvre et capitaux, aurait manqué pour l’édification 
de la grande industrie, la principale, la technique : or c’est le mo- 
ment de ses progrès magnifiques, avec cette série d’inventeurs : James 
Watt, Hargreaves, Arkwright, Crompton, Cartwright, les Wedgwood. 

Au contraire: la France où la terre garde et retient la plus grande 
partie de ses travailleurs, n’a dans le même temps, en dépit d’une 
population double de celle de l’Angleterre, que des disponibilités de 
main-d'œuvre limitées. Elle n’est pas moins défavorisée au xvrrr 
siècle sous le rapport des capitaux avec les pertes successives de 
ses coloniés et du Levant, mais surtout par l’emploi différent des 
siens, dont, les détenteurs préfèrent deux autres modes de placement, 
les offices et les acquisitions foncières. Par contre, l’introduction du 
machinisme, l'impulsion du Blocus Continental inaugurent, malgré 
trop de résistances routinières, la grande industrie. dont la chute 
de l’Empire brise le premier élan (1). 

Marcel DUNAN. 
de l’Institut. 


Louis GARROS : Ney le brave des braves. Paris, Amiot-Dumont, 
1955, in-8° de 303 p. — René FLORIOT : Le procès du 
maréchal Ney, Paris, Hachette, 1955, in-8° de 224 p. 


Ney, l'enfant de Sarrelouis, l’actuel Saarlautern à qui les armées 
de la Révolution et de l’Empire durent, «outre un maréchal, onze 
généraux, 22 colonels ou lieutenants-colonels, 156 officiers subal- 


(1) Aux deux ouvrages essentiels sur l’aspect français du problème 
Ballot et Gevel, L'introduction du machinisme dans l’industrie française, 
1923, et O. Viennet, Napoléon et l’industrie française, 1947, s’ajoute main- 
Er La naissance de la grande industrie en Dauphiné, par Pierre Léon, 
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ternes pour 4.000 habitants ! », fut sans contredit le plus brillant 
héros de l’épopée dont l'éclat militaire a pu, depuis, nourrir la fierté 
des Français ou panser leurs blessures d’amour-propre. Pourtant 
«le Brave des Braves» n’est pas tombé sur l’un de ces champs de 
bataille où il nargua puis chercha la mort, mais s’effondra, fusillé, 
le long d’un mur du Luxembourg, proche du Sénat où la Chambre 
des Pairs de Louis XVIII venait de le condamner pour «trahison » 
envers ce roi. Cette carrière, semée d’honneurs, cette condamnation 
marquée des haines politiques qui ont périodiquement déchaîné les 
Français les uns contre les autres, ont inspiré bien des historiens 
d’objectivité et d’autorité diverses. Louis Garros, qui reprit en son 
temps le précieux ltinéraire de Napoléon de Schuermans avec d’utiles 
compléments, estimait que «la question Ney », noyée sous tant de 
proses, n’était pas élucidéée : il a rouvert tout le dossier et fait le 
point de l’ensemble des témoignages qui permettent à notre généra- 
tion de juger enfin avec sérénité l’homme et le soldat. Il apporte à 
une collection, ambitieuse de justifier son titre de Présence de l’'His- 
toire, une contribution de qualité avec cette nouvelle biographie de 
Michel Ney. 


Le fils du tonnelier qui avait voulu faire de lui un notaire, s’en- 
gageait, en 1787, à dix-huit ans, dans les houzards, tenté par la pelisse 
écarlate à tresses jaunes, la ceinture cramoisie, le dolman et la culotte 
bleu-céleste du régiment Colonel-Général. Grand, mince, musclé, les 
traits fins, les yeux bleus, il se signalait par une chevelure rousse 
qui lui valut le surnom familier plus tard à tous ses soldats. La 
Révolution lui ouvrait bientôt un avancement plus ou moins rapide. 
En 1796, Kléber le fait général sur le champ de bataille. C’est avant 
tout un chef de corps francs, d'éléments mobiles de cavalerie, un 
général d’avant-garde, sabreur émérite, plusieurs fois blessé aux 
armées du front allemand, qu’en 1800 son rôle décisif dans la vic- 
toire de Hohenlinden met hors de pair aux yeux de Bonaparte. Le 
Premier Consul confie au « Rougeaud >» le commandement de l’armée 
d’Helvétie et bientôt, avec le caractère de ministre plénipotentiaire, 
la mission diplomatique de préparer puis d’appliquer l’Acte de Mé- 
diation de 1803. Joséphine le marie avec une compagne de pension 
de sa fille, Aglaé Auguié. Il est de la fournée des maréchaux qui 
accompagne la proclamation de l'Empire, un an après grand-aigle 
de la Légion d’honneur. 


Commandant d’un corps de la Grande Armée, il s'illustre à Elchin- 
gen, conquiert le Tyrol, mais dans la campagne de Prusse, déclenche 
prématurément la bataille d’Iéna par la même fougue indisciplinée 
qui lui fera jeter inconsidérément la cavalerie française sur les car- 
rés anglais à Waterloo. Son cran sauve l’armée à Eylau et décide la 
victoire de Friedland. Il est, à la création de la noblesse impériale, 
fait duc d’Elchingen, mais sert en Espagne avec les mêmes qualités 
de bravoure et défauts d’insubordination qu’admireront ou lui repro- 
cheront jusqu’au bout ses chefs et ses camarades. La retraite de 
Russie constitue sa plus belle page de gloire, que rien ne saurait 
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. «Il est nécessaire d’é étudier de très près le rôle que joua 

_‘  chal Ney à Fontainebleau et à Paris. lorsque se posa la qu 
” l'abdication», écrit L. Garros, dont les chapitres 5 
taient en lumière aussi bien les côtés faibles que les be Le s de 
son héros, soulignant son besoin puéril d’admiration, sa van é, es 
appétits d’argent et de luxe, dus à à l'instinct de contrebalancer, \ 
des attitudes de matadore et de parvenu, une timidité, un doute 
soi, un complexe d’infériorité, dirais-je, devant Varistocratie de na 
sance ou les supériorités de l'intelligence. «J'aurais dû le laisser Fe 
général de division >, pensa Napoléon à Sainte-Hélène. Notre “auteur 4 À 
2 développe ce thème de «lerreur d'emploi» à plusieur: reprises, 
s# 2 mais surtout à partir de 1814, où il montre, textes en main, comment 
4 Ney, s’affolant du retour des Bourbons machiné par Talleyrand, 
devança Jabdication puis y poussa bratalement, pour s’en faire CRT 
mérite auprès du nouveau gouvernement à « Lorsqu” il eut compris AUS | 
que la cause de Napoléon était perdue, il s empressa d’agir au mieu te 
É de ses intérêts personnels et de renier celui qui avait été pour li 
Ne: un maître extrêmement bienveillant. Tant d’autres l’avaient fait ou 
le firent en même temps qu on ne saurait trop l'en blâmer ; ujour- AU 
d’hui ce sont des actes qui font partie de la vie courante » (p.. 109700 à 
4 


L'Empereur le connaissait bien et, lassociant à Caulaincourt pour 
une première mission dans la capitale, il avait eu ce. jugement sans 
illusion : «Prenez garde à lui, car il sera à Paris sur un terrain 
glissant. Il est bien disposé à présent, mais rien ne répond de ce 
qu’il fera dans une heure, si on le circonvient, car il n’a pas de 
tête. II est aussi faible qu'il est brave et son excessive ambition donne Ne À 
grande prise sur lui». * ae 


Rallié à Louis XVIII avec un empressement gênant, Ney coutrits 
pour lui et sa femme, des coups d’épingle des courtisans, au point À 
d’aller bouder dans ses terres, non sans avoir décroché l'ordre envié 
de Saint-Louis et la pairie. Le retour de l’île d’Elbe le bouleversa. . 
Accourant auprès du roi, il lui promit dans l’élan de son zèle, avec 4 
un baise-main, de ramener l’'Usurpateur «dans une cage de fer». 
Il a nié par la suite le propos ou équivoqué à son sujet, mais fini par : 
en convenir, et le mot est d’une authenticité indiscutable. Les progrès | 
du vol de laigle l’ébranlèrent autant que la prompte éclipse des 
princes, et jugeant leur cause à son tour perdue, il s ’élança au secours 
de la victoire comme il l’avait fait au moment de la déchéance, avec 
la même ardeur tapageuse, les mêmes formules outrancières contre 
la cause des lys et du drapeau blanc. Sa proclamation de Lons-le- 
Saunier consacrait le retour de l’armée aux Trois Couleurs. Après 
avoir été «le traître de Fontainebleau > aux yeux des bonapartistes, 
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il était dès lors «le traître numéro un» aux yeux des monarchistes 
et des civils pacifistes. 


On comprend son désespoir dans les mêlées de Waterloo dont il 
porte une si lourde responsabilité. Emporté dans la panique, il eut 
encore un rôle décisif pour l'échec d’une résistance sous le signe de 
la régence, par son improvisation d’un défaitisme passionné à la 
Chambre des Pairs, manœuvré par Fouché qui allait l’inscrire en 
tête de la liste de proscription du 24 juillet 1815. Victime de son 
aveuglement et d’imprudentes négligences, il se faisait arrêter dans 
le château d’une parente ; égaré par une suprême aberration de 
naïveté, il déclinait la compétence d’un conseil de guerre, pour celle 
de la Chambre des Pairs maintenant épurée au bénéfice des Ultras. 


Ce Procès du Maréchal Ney dont tant d’ouvrages déjà ont vulga- 
risé les épisodes, d’ailleurs émouvants en proportion de la gloire 
même du condamné, fournit la matière d’un nouvel exposé à l’un de 
nos maîtres du barreau, spécialiste des causes spectaculaires. Maître 
René Floriot en lisant ses devanciers a été tenté par l’occasion d’une 
plaiïdoirie où son talent était stimulé par la comparaison avec les 
défenseurs du fusillé du Luxembourg : Berryer père et Dupin. La 
nouveauté de son livre est précisément surtout dans cette reprise, en 
quelque sorte professionnelle, des débats, où il souligne, avec le man- 
que de courage et même les inclinations réactionnaires de ses deux 
confrères de jadis, les erreurs initiales de leurs conseils à leur client, 


l'insuffisance de leurs arguments, leur manque de flamme et surtout 


la marche fatale qu’ils laissèrent suivre au procès. Il s’en prend, il 
est vrai, plus encore au procureur général Bellart, au Premier mi- 


-nistre, le duc de Richelieu, qui osa invoquer «l’Europe >» contre le 


héros de la retraite de Russie, comme aux maladroits efforts des 
quelques gens de cœur décidés, dans cette cour de justice politique, 
à sauver l’accusé, ou aux plus odieux militants tel Lynch, réclamant 
la guillotine, ce maire de Bordeaux qui avait livré sa ville aux An- 
glais avant la chute de l’Empire. Autant de pages colorées, qu’anime 
la confiance du grand avocat dans la parfaite «innocence » de la 
victime, entre temps réhabilitée certes et rendue à sa gloire, sans 
cependant que son procès ait jamais été révisé. On peut seulement 
se demander, en le lisant, ce que serait devenu son plaidoyer sil 
avait eu sous les yeux, en l’écrivant, l’ouvrage de Garros paru juste 
en même temps que le sien, et qui, avec un infini respect des mérites 
du soldat, analyse si lucidement les responsabilités diverses de l’hom- 


me en Michel Ney. 


Marcel DUNAN. 
de l’Institut. 
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Bertier DE SAUVIGNY : La Restauration, Paris, Flammarion, 1955, 
. un vol. in-12 de 652 p. 


Après un siècle et demi, les quinze années de la Restauration con- 
tinuent à retenir l'attention du public. Nombreux sont les ouvrages 
qui ont été consacrés dans ces derniers temps aux règnes de 
Louis XVIII et de Charles X. M. l’abbé de Bertier est un descendant 
d’un des fondateurs de la fameuse « Congrégation ». Il a consacré 
à cet aïeul et à son œuvre une thèse de doctorat dont on a pu louer 
l’objectivité et l’intérêt. IL ne cache pas les erreurs commises, mais 
il les explique et quelquefois les excuse. L’abbé de Bertier ne s’est 
pas arrêté en si bon chemin, Il a voulu, lui aussi, dresser le bilan du 
gouvernement des derniers Bourbons : il l’a fait avec une évidente 
sympathie. Peut-être s’attarde-t-il un peu trop au récit des faits 
politiques bien souvent décrits. Il est cependant dés chapitres plus 
neufs : ceux consacrés à la vie économique, à la vie sociale, à la vie 
religieuse, à la vie intellectuelle. Par contre la politique extérieure 
qui doit retenir ici particulièrement notre attention n’est pas très 
largement traitée, peut-être parce que l’auteur a jugé avec quelque 
raison qu’elle était connue dans tous ses détails. I serait cependant 
intéressant d’en montrer les lignes générales et la très sensible ‘évo- 
lution. Quoiqu’on en dise ce n’est pas la politique de Talleyrand au 
Congrès de Vienne qui est la plus méritoire. Les vainqueurs avaient 
besoin du vaincu pour reconstruire l’Europe. Talleyrand à su s’im- 
poser : «il a eu la manière ». Richelieu et Pasquier se sont accom- 
modes des traités de 1815, comme Louis XVIII qui, féru de l’alliance 
anglaise, ne désirait que conserver. C’est Chateaubriand, le premier, 
qui a désiré rendre à la monarchie un prestige à laquelle il sentait 
la jeunesse sensible, et s’est servi de la guerre d’Espagne pour auréoler 
d’une victoire, d’ailleurs facile, le drapeau fleurdelysé. Mais en dépit 
de ses désirs, Charles X ne put entrevoir la moindre correction à la 
frontière imposée en 1815, et la satisfaction d’amour-propre obtenue 
par lexpédition de Morée fut limitée et sans bénéfice pour la 
France. k 

Le seul bénéfice obtenu par la Restauration fut le début de la 
colonisation de l’Afrique du Nord. Charles X le dut à l'appui de la 
Russie qui lui permit de passer outre à l’opposition de l’Angleterre. 

La situation de la France en 1830 était évidemment plus forte 
dans le monde qu’elle ne l'avait été quinze ans plus tôt. Mais le bien- 
être des Français s’était-il accru ? Pas plus que, plus tard, Louis- 
Philippe, Louis XVIII et Charles X ne se soucièrent beaucoup de la 
classe ouvrière. M. de Bertier leur en fait le même reproche que na- 
guère Pierre de La Gorce. («Ils se montrèrent impuissants à fonder », 
a écrit ce dernier). Il regrette avec juste raison que, contre les am- 
bitions de la bourgeoisie, nos derniers rois ne se soient pas appuyés 
sur les classes populaires, en les favorisant. Loin de restreindre le 
suffrage, comme le fit Polignac par une des ordonnances, n’aurait-il 
pas été plus habile de l’étendre, comme le fit Napoléon III ? 
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La Révolution de 1830 pouvait certes être évitée, et on com- 
prend que M. de Bertier la condamne ; mais ce qu’il faut bien dire 
c’est qu'elle est due au roi qui ne voulut jamais se contenter du 
rôle que le régime parlementaire lui assignait. Les Stuarts commi- 
rent jadis la même faute ; la dynastie dé Hanovre profita de la lecon, 
ce ne sont pas les Français, ce sont tour à tour Charles X et Louis- 
Philippe qui n’eurent pas «la sagesse de concilier la tradition mo- 
narchique avec l’inévitable évolution démocratique ». 


Pierre RAIN. 


Robert Escarpir : Rudyard Kipling. Servitudes et Grandeurs 
Impériales, 1 v. 250 p., Paris, Hachette, 1955. 


Rudyard Kipling, Gabriel d’Annunzio : ces deux noms brillèrent 
d’un vif éclat au début du siècle et l’un et l’autre, le premier, dès 
le temps de la guerre des Boers, le second, lors des journées cru- 
ciales de 1915, apparurent comme le symbole de la grandeur britan- 
nique et du plus haut patriotisme italien. | 

Si la gloire de l’orateur de Quarto traverse une éclipse, il en est 
de même de celle de l’auteur du Recessionnal: Il ÿ a une vingtaine 
d'années, visitant les Indes, j’ai été surpris de voir les Anglais à qui 
tout naturellement je parlais de Kipling le considérer comme un 
homme d’un autre temps. Pour nous, l’auteur des Simples Contes des 
Coilines, du Livre de la Jungle, de Kim, demeurait inséparable de 
la présence du Royaume-Uni dans le plus grand empire colonial qui 
fut jamais. Il semble que ce que j'avais constaté aux Indes soit éga- 
lement vrai dans la métropole. 

Nous avons évoqué ces sourvernirs à dessein avant de parler de 
lexcellent petit volume de M. Robert Escarpit, staëlien de marque, 


spécialiste des études anglaises. Son livre, il nous en avertit, n’est 


que partiellement biographique. Il l’est dans la mesure exacte où les 
événements et la vie privée lui ont paru éclairer et expliquer le des- 
tin littéraire et social de Kipling. C’est à l'impérialisme britannique 
en effet qu’il a demandé d’assurer la continuité de son ouvrage et 
c’est aussi la raison pour laquelle il nous intéresse particulièrement 
ici. 

Fils d’un professeur d’architecture venu chercher fortune aux 
Indes, Kipling quitte à six ans Bombay où il est né le 30 décembre 
1863 pour un collège anglais — ce qui nous vaudra Stalky. Lorsqu'il 
reviendra dans la péninsule, ce sera cette fois à Lahore où son père 
est maintenant conservateur du musée. Il ne restera dans le Punijab 
que de 1882 à 1888 de dix-sept à vingt-trois ans et y fera ses débuts 
dans la Civil Military Gazette. Comment ne pas s'étonner de la brièveté 
de ce séjour quand on songe à l'importance de l’œuvre qui en est 
issue ? Elle est née de collaborations journalistiques qui vaudront à 
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Kipling d’être déjà célèbre à vingt-trois ans lorsqu” il arrivera à Lon- 
dres ayant conquis les lecteurs de la métropole par l’authenticité de 
ses impressions. 

Mais demandons nous maintenant ce qu'était l'Empire au temps 
de son adolescence ? Cité par M. Escarpit, Edward Dicey, qui écrivait 
en 1777, va nous le dire : «Le Royaume-Uni, avec une surface de 
12.000 milles carrés et une population de trente-trois millions d’âmes, 
domine huit millions de milles carrés de la surface du globe et deux 
cents millions des habitants du monde. Ouvrez une carie et regardez 
un moment les dominions où l’Union Jack est l’étendard de la race 
maîtresse >» (p. 38). 

La conscience de cette grandeur aurait pu exalter un jeune hom- 
me. C’est pourtant « seulement après son départ de l’Inde que Kipling 
bâtira autour du mythe indien le temple de son culte impérial, quand 
l'éloignement aura établi, ennobli les souvenirs (p. 58). Mais ce qu’il 
conçoit alors — ce qu’on n’a pas toujours bien compris ailleurs — 
c’est que le blanc ne se maintiendra que «s’il sait assurer sa fonc- 
tion de sahib ». Par contre, il n’a pas encore assez d’avenir dans 
l'esprit et ses compatriotes qui résident aux Indes ne le discernent 
pas davantage, pour deviner ce,que contenait en puissance le « parti 
du Congrès fondé en 1885 par un ancien fonctionnaire britanni- 
que, Allan Octavian Hunt. Soixante-dix ans après, ce mouvement 
basé sur l’existence d’un parlementarisme national indien aura pour 
conséquence l’émancipation de la péninsule. 

C’est plus tard, de 1889 à 1892 que Kipling qui entre temps a 
fait un voyage au cours duquel lui ont été révélés l'Afrique du Sud 
et l’Australie — il en rapportera le recueil des Sept Mers — a été 
sacré prophète de l’Impérialisme bien que, nous le verrons, il se soit 
toujours soustrait aux excès du jingoisme. En 1892, ayant épousé la 
sœur de l’Américain Palestien, il se fixe momentanément aux Etats- 
Unis. 

Je voudrais citer le passage de M. Escarpit relatif à sa rencontre 
avec Théodore Roosevelt. Ils avaient ensemble, écrit-il, d’homériques 
«prises de bec >. Quand: ils visitaient le Smithsonian Institute, Ki- 
pling, devant les vitrines contenant les reliques des civilisations in- 
diennes, s’étonnait ingénument «qu’un peuple qui avait extirpé les 
indigènes de son continent plus complètement qu'aucune autre race 
humaine n’avait su le faire» püût se croire capable de donner des 
conseils d’anticolonialisme au reste de l’humanité. Les réponses de 
Roosevelt faisaient trembler les vitres. «Toute sa vie, Kipling con- 
serva son estime et son admiration au président « Teddy >. son 
opinion était que les Etats-Unis de 1895 n'étaient pas mûrs pour un 
homme de sa trempe : il eût mieux valu pour tout le monde qu'il 
fût né vingt ans plus tard» (p. 146). 

Vingt ans plus tard, c’est la guerre de 1914. Ici Kipling s’est 
révélé prophète. Après avoir quitté l'Amérique, avant de se fixer 
définitivement en Angleterre, il avait longtemps séjourné en Afrique 
du Sud et son nom est, on le sait, associé à l’histoire de la guerre 
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des Boers. « Nous avons eu une leçon impériale, écrira-t-il, commen- 
tant les revers subis : elle peut nous donner un empire». Et pres- 
sentant les événements qui s’approchent, il esquisse un plan de réor- 
ganisation de l’armée annonçant celui «qu’un soldat de métier pré- 
sentera une génération plus tard à la France ». Ce plan, il est égale- 
ment préconisé en 1900 par Conan Doyle, le père de Sherlock Holmes. 
Curieuse rencontre, ce sont deux romanciers qui voient le plus loin. 

Dirais-je que nous ne saurions oublier les sympathies de Kipling 
envers notre pays, — je’ pense en particulier à l’Ode à la France — 
.ni l’hommage qu’il rendit à sa culture en lui donnant la primauté 
sur la culure anglaise, comme le rappelle M. Escarpit (p. 172) dont 
le livre s’attache constamment à replacer la vie et l’œuvre de l’écri- 
vain dans le cadre des événements et l'atmosphère de son temps. 
Ce n’est pas son moindre mérite. 

René DoLLor. 


Romain Rousse : Les Pélerinages à travers les âges, Paris, 
Payot, 1954. 


La collection d’histoire des Religions de la Bibliothèque Histo- 
rique Payot vient de s’augmenter d’une étude de Romain Roussel, 
Les Pélerinages à travers les âges, dont une préface de M. Rodolphe 
Guilland, professeur à la Sorbonne, met en relief l’intérêt d’investi- 
gation psychologique, mystique, folklorique, voire politique. «ll 
montre bien qu’il existe à la fois un aspect religieux et un aspect 
pratique du mouvement qui ne s’excluent pas l’un l’autre ». Et effec- 
tivement les pélerinages ont partout des activités politiques dont 
lévocation par l’auteur, à mainte page de son ouvrage, n’est pas 
sans valeur pour l'intelligence de l’histoire diplomatique elle-même. 
Le pèlerinage et le lieu saint qui l’attire sont des aspects toujours 
mouvants et persistants de la vie internationale. Napoléon (Les 
Pélerinages, p. 66) sut montrer une prudente diplomatie à l’égard des 
Vierges pleurantes, miracles que les foules pouvaient interpréter 
contre lui. Le pèlerinage d’Andechs en Bavière reçoit aujourd’hui 
(p. 117) des ex-voto de reconnaissance « pour une heureuse et du- 
rable dénazification ». Et le général Franco a remis (p. 166) à la 
Vierge du pèlerinage de Valence l’écharpe de « généralissime des 
armées de terre et de mer d’Espagne ». 

Le contrôle des routes de pèlerinage a toujours tenté les hommes 
d'Etat. La grandeur d’Athènes a commencé par l’annexion d’Eleusis 
et a continué par celle de Délos. Loin de fermer aux Chrétiens l’ac- 
cès d’un de leurs sanctuaires syriens, un sultan de Damas (p. 129) y 
consacre à la Vierge une lampe perpétuelle. En principe, tout pèleri- 
nage est un appel aux rencontres entre les peuples. M. Romain Rous- 
sel fait ressortir plus d’une fois la portée politique de ce caractère 
fondamental, L'importance du centre de La Mecque est liée à la com- 
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plexité de ses origines : «Tout en constituant une preuve catégo- 
rique de l’unité de lIslam, son pèlerinage se réfère constamment à 
. la tradition biblique sans rejeter pour autant de nombreux rappels de 
l’idôlatrie antérieure à Mahomet» (p. 128). Près de Bethléem, le 
tombeau présumé de Rachel attire Juifs, Chrétiens et Musulmans. 
Un pèlerinage en vogue actuelle, celui des Sept Dormants, en Bretagne 
et en Turquie, vise à rassembler Chrétien et Musulmans, De nom- 
breux sanctuaires de l’Inde peuvent aider à réconcilier Islam et 
Hindouisme. Et même un dangereux lien de friction comme Goa 
réserve des centres d’entente mutuelle tels que cette «église du 
Bon-Jésus où chaque année des foules considérables d’Indiens se 
mêlent aux Catholiques pour vénérer les reliques de Saint Fran- 
cois Xavier (p. 132). 


Ce n’est pas un hasard si la première manifestation d’une Eglise 
qui devait être universelle s’est produite à la faveur d’un pèlerinage 
international rassemblant à Jérusalem des croyants et des prosélytes 
de tout l’empire romain et au-delà : ceux de Perse et de Libye, d'Italie 
et de Grèce, d’Arabie et du Pont. Quand on pense à tout le champ 
de dispersion d’idées nouvelles que représente le retour de ces 
pèlerins chez eux, on comprend la valeur de la phrase de Cha- 
teaubriand, plusieurs fois commentée par M. Roussel : «Il n’y avait 
point de pèlerin qui ne revenait dans son village avec quelque pré- 
jugé de moins et quelque idée de plus... » 


Depuis longtemps une semblable constatation avait pu être faite 
par les politiques, et la vertu bénéfique du pèlerinage est souvent 
appelée à confirmer de son efficacité la valeur dés contrats humains. 
L’Entente Cordiale, qui, sous divers noms et aspects, devait jouer 
un rôle si important dans l’évolution de la civilisation européenne, 
est née sur un arrière-plan de pèlerinage : en 1179, Louis VII, roi 
de France, en costume de pèlerin, vint honorer St Thomas Becket 
à l’abbaye de Cantorbury, escorté du roi et de la reine d’Angleterre. 
Il y laissa une pierre précieuse de valeur inestimable,-et la dota 
d’une rente annuelle de cent muids de vin. Il profita même de ce 
pèlerinage pour y trouver l’occasion de faire ce que nous appelerions 
de «lexpansion culturelle», car il désigna son architecte Guillaume 
de Sens pour concourir aux travaux de la cathédrale (p. 176). Au 
reste l’association d’un pèlerinage aux grandes initiatives était une 
vieille tradition française : c’est un pèlerinage de Clovis à St Martin 
de Tours qui précéda et détermina la conversion du roi ; et le pèle- 
rinage de.Chartres n’a cessé d’amener les rois de France, de Philippe- 
Auguste à Louis XIV, sur la route que devait retrouver et célébrer 
Péguy : Henri IV s’est fait sacrer à Chartres, et peut-être voulait-il 
transférer dans cette ville, au lieu de Reims, la cathédrale du cou- 
ronnement pour la nouvelle dynastie qu’il fondait. 


Les pèlerinages — qui aident à comprendre plus d’un fait litté- 
raire : Descartes présente son Discours de la Méthode comme un 
accomplissement de pèlerinage à Notre-Dame de Lorette :— permet- 
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tent aussi de mieux pénétrer le sens de bien des événements histo- 
riques. La question dés Lieux Saints de Judée est toujours un pro- 
blème international en instance, et, en faisant du tombeau de Lénine 
le lieu saint d’une fédération de peuples, le gouvernement sovié- 
tique a parfaitement montré l'importance qu’il attache aux phéno- 
mènes religieux et sociaux que signifie le pèlerinage dans l’histoire 
de lPhumanité. 


L'intérêt d’un ouvrage consacré aux « Pèlerinage à travers les 
siècles » est précisément de retracer le sens de ces phénomènes de 
mystique démographique. La documentation mise sous nos yeux est 
aussi abondante que savante. Un chapitre tel que «Maroc, terre de 
pèlerins » (pp. 218-227) est, à l’heure actuelle, d’une lecture singu- 
lièrement utile pour l'intelligence de «la solide structure religieuse 
de l'empire chérifien ». 

La, R. Roux. 


André ARTONNE : Le Recueil des Traités de lu France composé 
par ordre de Charles V (Extrait du Recueil des travaux 
offerts à M. Clovis Brunel, 1955), 10 p. 


Charles V aimait l’histoire et les livres. La vaste culture de ce 
roi n’était pas ignorée, mais savions-nous qu’à lui revenait l’hon- 
neur d’avoir fait composer le premier Recueil des Traités de la 
France, ouvrage qu’il souhaitait d’avoir toujours sous la main ? C’est 
ce que nous rappelle utilement M. André Artonne en quelques pages 
riches de substance. f 


.« En donnant l’ordre de composer ce recueil, Charles V innovait. 
Jusque-là lui-même, comme ses prédécesseurs, pouvait à tout mo- 
ment se faire présenter les documents de son Trésor des chartes ; 
il pouvait aussi se faire copier les textes se rapportant à telle ou 
telle affaire, afin d’en avoir le dossier devant lui. On conserve 
encore aujourd’hui des travaux de ce genre, tout semblables à ceux 
que font les archivistes du Quai d'Orsay, mais qui datent des débuts 
du xrv° siècle. Le Recueil au contraire, était un livre de biblio- 
thèque destiné à permettre au roi d’avoir constamment sous la main 
au Louvre, et pas seulement dans les archives à la Sainte Chapelle, 
les textes qu’il considérait comme fondamentaux. Il les avait évi- 
demment choisis lui-même et il est caractéristique qu’il lait « con- 
sacré principalement aux traités qui le liaient avec les puissances 
étrangères, ses voisines. Si la prépondérance des textes diplomati- 
ques est nette, elle ne couvre cependant pas l’ensemble des relations 
internationales de la France » et sur leur absence M. Artonne suggère 
d’intéressantes hypothèses. 


I1 ne nous appartient pas de le suivre dans le détail de son exposé. 
Relevons simplement avec lui « qu’au point de vue de la psychologie 
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